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SORTIONS JUDICIAIRES. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseiller à la Cour 

d'appel de Rennes. 

Audience du 25 octobre. 

I A LAIDE Il'ESCALADE ET DIFFRACTION EXTÉRIEURE ET 

UrgRlECRK. — CONDAMNÉ RECONNU INNOCENT. ANNUL-

UT!0M DE DEUX ARftÈTS. — ARRÊT DÉFINITIF. 

Grâce aux garanties que notre législation pénale stipule 

n faveur des accusés, la condamnation d'un innocent est 

wjourd'hui chose presque impossible. L'affaire, dont nous 

publions le compte-rendu, en offre cependant un exem-

. Mais hâtons-nous d'ajouter que l'erreur judiciaire a 

promptement reconnue, et qu'aujourd'hui le seul cou-

pa subit seul le châtiment qu 'il a si justement mérité. 

tons la nuit du 27 au 28 octobre 1850, une somme de 

MO tr. environ fut soustraite à l'aide d'escalade, d'elïrae-

fl intérieure et extérieure, dans le magasin du sieur La-

ballon, marchand au bourg de Plougasnou, arrondisse-

le Horlaix. On trouva sous le comptoir un couteau 

'] ni avait servi au malfaiteur pour agrandir l 'ouverture du 

tiroir dans lequel était renfermé l'argent. 

Les soupçons se portèrent su.r Jean-Marie. Lescours, for-

çat libéré, qui, le 28 octobre, quelques heures avant Je 

il, avait quitté le service du sieur Lavallon. 

I ni' instruction fut suivie, et ne tarda pas à révéler con-

tre Lescours des charges qui paraissaient démontrer sa 

«bilité. On l'avait vu, dans la soirée du 27 octobre, 

iwcr autour du magasin du sieur Lavallon. Trois témoins 

affirmaient recontiaitro, comme lui appartenant, le cou-

teau trouvé sous le comptoir, et Lescours, tout en niant le 

wt, ne put représenter son couteau, qu'il soutint avoir 

Mu il y avait plus de deux mois. Enfin il déclara n'être 

l*s sorti de sa demeure dans la nuit du 27 au 28 octobre, 

blinde ses voisins déposait que, vers minuit, il l'avait 

«tendu ouvrir sa porte et se diriger vers le magasin où 

a été commis. 
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de l'article 4i 5 du Code d'instruction criminelle, les deux 

arrêts de la Cour d'assises du Finistère, et renvoya, pour 

y être jugés de nouveau, Lescours et Lebris devant la Cour 

d'assises des Côtes-du-Nord. Toutefois, par un second ar-

rêt, la Cour de cassation décida que le premier arrêt de la 

Cour d'assises était devenu définitif contre Le Bris en ce 

qui concernait la déclaration de culpabilité sur le chef d'é-

mission de fausse monnaie, et maintint la condamnation à 

dix années de réclusion prononcée contre lui. 

Par suite de ces arrêts, Jean-Marie Le Bris et Jean-Ma-

rie Lescours ont été de nouveau traduits devant la Cour 

d'assises des Côtes-du-Nord, à l'audience du 25 oc-
tobre. 

Les accusés déclarent se nommer : 

1° Jean-Marie Le Bris, maréchal-ferrant, âgé de vingt 

ans, né à Lanéanou, demeurant à Plougouven 

2° Jean-Marie Lescours, laboureur, 

ans, né à Lanmeur, demeurant à Plougasnou. 

M" Ducouëdic et Le Gal-Lasalle sont assis au banc de 

la défense. 

M. Hue, procureur de la République, est chargé de sou-
tenir l'accusation. 

Les aveux de l'accusé Le Bris ont beaucoup simplifié les 

débats, qui étaient terminés à deux heures, quoique 

cependant l'on ait entendu tous les témoins qui avaientdo-

posé dans les deux affaires devant la Cour d'assises du 

Finistère. Il n'est resté aucun doute sur le point de savoir 

auquel des deux accusés appartenait le couteau trouvé 

sous le comptoir du magasin de Lavallon. Quatre témoins 

ont déclaré qu'ils avaient eu longtemps ce couteau en leur 

possession, et qu'ils l'avaient vu ensuite aux mains de l'ac-

cusé Le "Bris, qui l'a reconnu pour lui appartenir, et a tou-

jours maintenu qu'il avait seul commis le vol. 

M. Hue, procureur de la République, dans quelques 

paroles vivement senties, a proclamé l'innocence de Jean-

Marie Lescours. Certes, s'est-il écrié, la justice, dès-lors 

qu'elle est rendue par des hommes, n'est pas infaillible; 

mais quand, comme dans l'affaire actuelle, de rares 

exemples viennent démontrer qu'elle peut se tromper, que 

les jurés qui ont condamné un innocent se rassurent. Ils 

peuvent avoir des regrets, mais non des remords, car ils 

n'auront pas manqué à leur serment. Ils n'auront condam-

né qu'avec la conviction do la culpabilité, avec une con-

viction ayant pour base des témoignages positifs dont ou ne 

pouvait soupçonner l'erreur. Il a conclu à l'acquittement 

de Lescours et à la condamnation de Le Bris, avec admis-

sion des circonstances atténuantes. 

La tâche de la défense était facile, et M' s Ducouëdic et 

Le Gal-Lasalle s'en sont acquittés avec autant de conve-

nance que de talent. I 

Après le résumé de M. le président et une très-courte 

délibération, les jurés ont résolu négativement la question 

relative à Lescours, et déclaré Le Bris coupable, en ad-

mettant en sa faveur des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Lescours est acquitté et mis immédia-

tement en liberté. Quaiit à Le Bris, ta Cour le condamne à 

cinq années de réclusion, peine qui se confondra avec les 

dix années de réclusion précédemment prononcées contre 

lui pour émission de fausse monnaie. 

Après l'audience, une collecte faite par MM. les jurés et 

les membres du Tribunal produit une somme assez forte, 

qui est immédiatement remise à Lescours par M. Bazin, 

l'un desjurés. Lescours a de plus obtenu, pour s'en re-

tourner dans sa commune, un passeport avec secours de 
route. 

COUR D'ASSISES DE LA BASSE-TERRE (Guadeloupe). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 25 septembre. 

ÉVÉNEMENTS DE 1848 ET DE 1849. — LE COMPLOT DU FEU. 

L'acte d'accusation continue en ces termes '. 

blanche qu'il ne craignait , pas d'accuser hautement de vouloir 
attenter a sa vie; c'est pur ces discours incendiaires, profères, 
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Nous avons dit, en commençant, quelles étaient les dispo-
sitions de l'accusé, quelle espèce d'influence il exerçait sur les 
populations. Dévoilons plus complètement Léonard Scnécal ; 
montrons* d'une manière plus éclatante, à quelles mains le 
sort de la Guadeloupe a pu. être un instant livré. 

Nous avons rappelé l'arrêt de la chambre d'accusation qui 
l'a renvoyé devant la Cour d'assises de la Basse-Terre puur 
délit d'excitation à la guerre civile. Voici les motifs de cet 
arrêt : 

« Attendu que de la procédure il résulte contre Léonard h'é-
« necal des indices suffisaus do culpabilité d'avoir, pendant 
« les années 18 i8 et 18-49, dans des réunions publiques qui 
« avaient lieu ordinairement le samedi et le dimanche, dans 
« sa maison, à la Basse- Terre, el sur l'habitation du Grand -
it Marigot, où se rendaient un grand nombre de nouveaux c-
« toyens, protVré les discours suivans : 

« 1" On dit ipie les blancs veulent casser la liberté; u'aye/. 
« pas peur, il no le feront jamais. Ce qu'ils veulent et ce qu'ils 
« feront, si vous êtes des hèles, c'est de vous retirer les clroi s 
« de l'homme; alors vous ne pourrez pas choisir un inaire; 
« vous travaillerez dix ans pour un propriétaire ; quand vous 
« lui demanderez votre argent, il vous paiera, s'il le veut, 
« mais pourra vous envoyer faire f..... si cela lui plaît; et si 
« vous n'êtes pas contens, la geôle est là. Vous serez obligés, 
« quand vous rencontrerez un blanc, de tirer votre chapeau 
« jusqu'à terre; mats ne répétez pas ce que je vous dis, éoou-
« tez moi, soutenez-moi, ët toutes les choses iront bien; 

« 2° L'indemnité va bientôt arriver de France; lesblancs comp-
« teultiHit prendre, mais ce ne serait pas juste. Il ne faut pas 
« être bêtes comme toujours et les laisser taire. Il faut qu'il y 
« ait une part pour les blancs et une part pour nous; 

« 3' Ecoutez moi bien, les blancs veulent me tuer, parce 
« qu'ils disent que c'est moi qui vous instruis et vous éclaire. 
« Vous êtes des bêtes, et si je ne vous enseignais pas vous 
« vous laisseriez taire. Vous connaissez SaiiH-Uoming le. Kh 
« bien 1, il faut que la Guadeloupesoit comme Saint-Domingue. 

< Tant qu'il n'en sera pas ainsi, ce sont les blancs qui seront 
( les chefs, qui auront les places et qui gouve nieront. Cela ne 
« peut pas durer; il faut que la couleur prenne le dessus. Mais 
« je vous dis : cela ne tardera pas, la Guadeloupe viendra 
« comme Saint-Domingue; 

« 4" Je vous ai déjà dit que les blancs voulaient me tuer, 
« parce que je vous instruis. Mais veillez bien, ne m'ubandon-
« nez pas, soutenez-moi, et surtout ne répétez pas ce que je 
" vous dis : gardez-le pour vous. » 

Déjà, dans le procès de Marie-Galante, nous avions remarqué 
cette menace faîteaux noirs : « Vous serez obligé, quand vous 
« rencontrerez un blanc, de tirer votre chapeau jusqu'à terre.» 
Et cette espérance jetée à leur convoitise : le partage de l'in-
demnité ! 

C'est par ces abominables [calomnies contre la population 

u fauifiiéW le dire encore, dans la maison qu'il habitait en 
commun avec le chef d« la police, que Sénécal préludait à 
l'exécution de ses projets de bouleversement et de destruc-
tion. Telle était son influence sur les noirs qu'ils lui avaient 
donné le titre de colonel. 

« Je connais parfaitement le sieur Léonard Sénécal, a dit 
« M. Emile Ausset, pour l'avoir vu parcourir notre commune 
« en 1848 (les Vieux-Habitans). Sou influence y a été funeste 
« pour l'ordre e. le travail. Personne ne doute qu'il n'ait été, 
« en grande partie, la cause du chômage qui a régué, après 
« liberté, sur nos habitations. « . 

M. Souques, propriétaire au Matouba, rapporte en ces ter-
mes, une conversation qu'il a eue avec le sieur Rémy, son an-
cien chef d'atelier : 

« Léonard Sénécal, disait le sieur Rémy, avait pris l'habi-
te tude de recevoir beaucoup de cultivateurs chez lui. Je suis 
« allé une seul -3 fois chez lui. Il y avait du monde, plusieurs 
« commandeurs. On disait là, qu'il ne fallait pas travailler, 
« ne pas planter de cannes, ne pas sarcler les cafés; que les 
« blancs se déganteraient et quitteraient le pays. Je pensais 
tt que tout cela était de la bêtise: que celui qui ne travaille-
« rait pas ne verrait que de la misère. » 

Cette déposii ion est conforme à un passage des révélations 
de Cabou. « Il (Sénécal) me disait d'écraser ces gueux de 
« blancs; qae c'était du sucre que la Franco demandait ; qu'il 
« fallait dire aux cultivateurs de ne point planter de cannes; 
« de ne faire que du manioc. » 

Nous avons vu Sénécal préparer l'isolement de l'autorité, 
le jour de la proclamation de la Constitution. Le 27 mai 1849, 
anniversaîre de la proclamation de la liberté, nous le retrou-
vons organisant contre l'autorité le même système de résis-
tance, pour entraver une cérémonie demandée par les nouveaux 
citoyens. 11 avait retenu chez lui les arbres de la liberté des-
tines à cette cérémonie, et il ne fallut rien moins qu'un ordre 
formel de M. le gouverneur Fabvre, rien moins que la fermeté 
de M. le maire de la Basse-Terre, pour enlever ces arbres de 
la demeure de Sénécal. 

Vu témoin qui, en 4848, fréquentait le club de la Frater-
nité, établi à Basse-Terre, M. Guéry, rapporte qu'une des 
questions le plus ordinairement à l'ordre du jour était celle de 
la substitution. Toutes les propositions portées à la tribune 
par les hommes influens qu'il désigne, et au nombre desquels 
figurait au premier rang Léonard Sénécal, étaient des moyens 
plus on moins détournes d'arriver à la substitution. 

Apres la fermeture du club, la maison de l'accusé devint, 
suivant le même témoin, un lieu de réunion où se rendaient 
les membres les plus influens; et où l'on discutait en secret 
les questions politiques aussi bien que les mesures de l'admi-
nistration locale. 

« Léonard Sénécal n'était pas orateur, dit M. Guéry; il par-
ti lait gravement. Lorsqu'il montait à la tribune, c'était pour 
« trancher les questions et imposer à la majorité une opinion 
« qu'on recevait presque toujours sans discussion. A cette 
« époque, il était déjà omnipotent. » 

C'était en 1848, et sous le gouvernement de M. le commis-
saire-général Gatine. L'administration tout entière, à cette 
époque, considérait Léonard Sénécal comme un homme dan-
gereux. M. Lignières, l'honorable avocat de la Basse-Terre, an-
cien maire de cette ville, remplissait alors provisoirement les 
fonctions de directeur de l'intérieur. 

« Je me rappelle fort bien, dit M. Lignières, qu'un jour, me 
« trouvant dans le cabinet de M. le commissaire-général, avec 
« M. Bayle-Mouillard, il fut question de Léonard Sénécal, 
« comnie d'un homme à qui il était prudent de donner une 
« place. Je dis au commissaire que, dans mon opinion, on de-
« vait placer Léonard Sénécal, donnant à entendre que c'était 
« peut-être le moyen de l'empêcher de fairèdu mal, mais qu'il 
« fallait le placer le plus loin possible, à Saint-Martin, par 
« exemple. AL Bayle-Mouillard fut de mon avis. «Oui, dit-il, 
« il faut placer Sénécal, mais le plus loiir possible. » 

« A cette époque, L. Sénécal, que j'avais pu observer dans 
« mes fonctions de maire, exerçait son influence sur les pus? 
« ses et surtout celles de la campagne.... 

« Je ne sais si c'est la haine des blancs qui poussait Séué-
« cal et en faisait un homme dangereux. » 

Ainsi, aux yeux des plus hauts fonctionnaires delà colonie, 
Sénécal était un danger public. Comment leur opinion n'au-
rait-elle pas été unanime, lorsqu'on voyait cet homme se cons-
tituer hautement l'adversaire de l'autorité, lorsque, suivant la 
déposition de M. Vallée, aujourd'hui inspecteur-général de po-
lice, dans les fêtes publiques, il se posait en orateur, hara-
guant les nouveaux affranchis réunis autour de lui ? Une cir-
constance bien grave est restée dans la mémoire du témoin : 
il a entendu Sénécal terminer une allocution dans la rue, par 
les cris de : Vive la liberté ! vivent nos frères de la Martini-
que! C'était fort peu de temps après la terrible journée du "zi 
mai ! Vivent nos frèree de la Martinique ! s'écriait Léonard 
Sénécal; langage bien digue de l'homme qui vilait faire de 
la Guadeloupe uil nouveau Saint-Domingue et qui proposait à 
Cabou l'assassinat du commissaire de police 'furlet! 

Léonard Sénécal s'est efforcé, dans ses interrogatoires, de 
repousser la position que lui assignent tous les élémens de la 
procédure. Il a nié son influence sur les masses, les réunions 
dans sa maison de nouveaux affranchis, il a prétendu ne s'ê-
tre jamais occupé de politique locale, ne s'être associé aux ma-
nifestations d'aucun parti. 

Sa correspondance est là; ses écrits, mieux encore que les 
témoignages; le dévoileront tout entier. 

Le 23 juin 1818, il écrivait au sieur Ulysse Marsolle, de la 
commune des Vieux-llabitans : 

« Je vous recommande de ne pas jjerdre dé vue le change-
tt meut à opérer dans la municipalité, à commencer par le 
« maire : ne tardez pas à vous en occuper activement avec 
« trois ou quatre camarades des plus experts. Il faut profiter 
« tandis que nous avons le citoyen directeur de l'Intérieur, 
« qui est à nous tle cœur et d'àuie (M. Boite!, embarqué par 
« |ti Gatine, le 12 juillet suivant). La place de secrétaire vous 
tt conviendrait sous plus d'une raison. » 

C'est, au début de la République ; elle a été proclamée le 27 
mai, et déjà le Sénécal parie eu chef de parti, en maître; il 
donne des ordres, il exerce un pouvoir occulte et nous en ré-
vèle l'existence. Il faut que la population blanche soit expulsée 
des municipalités. 

Le 10 décembre 1818, lettre à M. B. (M. Boitel) : 
« La Guadeloupe, privée d'un homme aussi avancé que 

« vous, languit et se trouve dans la boue La réaction marche 
avec une rapidité incroyable qui, infailliblement, nous préci-
pitera dans un dédale où les auteurs du mal ne pourront pas 
nous sortir. 

« Néanmoins, je ne perdu pas mon énergie et mon influence 
« sur tes masses ; bien loin de là, les vexations m'eidlam-
« ment. » 

Le 11 décembre 1848, au citoyen V. S. (M. Victor Schcel-
cher) : 

« Mais, hélas! c'est ainsi que sont les hommes passionnés ! 
tt Le moins clairvoyant voit visiblement le danger qui nous 
« menace, si un moyen piompl ne vient pas nous dégager-
a mais il sera trop tard quand on voudra y remédier. A vous 
« seuls, chers représentais, il appartient de faire reuaitre la 
« paix, le bonheur el la tranquillité ici 

« Sans votre prompt secours auprès de l'Assemblée natio-
« nale, pour nous donner de meilleurs chefs, plus conscien-

« cieux, plus justes, plus équitables que ceux que_ nmisu\o 
« eu ce moment, vous aurez infailliblement à déplorer que 
« ques grands malheurs, » 

Le 10 janvier 1849, à M. Victor Schœlcher : 
« J'ai lu avec un indicible plaisir l'article contenu dans là 

« Réforme du 29 novembre ; il a fait le même plaisir à tous 
« les nôtres ; pour cette même raison, il a été un coup de. fou-
it dre pour plusieurs, qui espèrent (attendent) avec crainte le 
t steamer d'aujourd'hui, et avec plus de crainte encore celui 
« du 27qui,saus doute, notisapportera quelques rappels, pour 
« ne pas dire quelques destitutions. Enfin, nous nous atten-
« dons à un razzia complet dans le camp énrteini — Malheu-
« reusement, l'aristocratie de la peau est trop dans tous les 
« cœurs créoles. Mais un moyen sûr et simple de l'extirper, 
« sans faire tort, même aux plus encroûtés, c'est l'exécution 
« générale de tous nos décrets, et le partage de tous les om-
it plois entre les blancs, les noirs et les mulâtres; qu'il n'y 
« aitde distinction pour personne. Tant qu'on ne suivra pas 
« ce moyen, soyez bien persuadé que le pays n'aura ni tran-
« quillité, ni prospérité, par conséquent ni sécurité, car vous 
« comprenez que nous ne pouvons pas toujours rester impnsù-
« bles en présence de tant d'abus, dont nous sommes toujours 

tt les seules victimes. » 
Parlant des réclamations faites par les travailleurs auxquels 

M. le directeur de l'intérieur aurait répondu que cela ne le re-
gardait pas, il ajoute : 

« Veuillez me dire à qui il faudra s'adresser à l'avenir quand 
« on aura de pareilles réclamations à faire? Sera-ce à notre 
« force physique , ou faudra-t-il patienter jusqu'à ce qu'il 
« plaise à la France de nous donner des hommes pour chefs r 
« Pendant ce temps, nous souffrons, et il est bientôt temps 
« que ces sortes de souffrances cessent définitivement, que 
« tous ces misérables soient chassés d'ici, et nous aurons notre 
« tranquillité. » 

Le 29 décembre 1848, à son fils : 
« Je suis surveillé extraordinaircment par l'autorité, pour 

« les noirs que je ne cesse de recevoir chez moi, et mes courses 
« à la campagne. Je fais tout ce qui dépend de moi pour me 
« tenir dms la légalité, mais je ne faiblis pas. 

« Tu lui parleras de moi (à M. Schcelclïer) et de tout ce 
« que j'endure à cause des noirs, que j'instruis de leurs do-
it voirs de citoyens et de phalanslériens. 

« J'ai plus de cinq cents de ces braves qui espèrent que 
« j'aie l'habitation du Grand-Marigot, pour prendre le travail 
« avec moi . » 

Le 11 mars 1849, au c" C. D. (M. Charles Dain, représen-
tant) : 

« Vous avez connu déjà ou vous connaîtrez avant l'arrivée de 
« la présente, tout ce qui s'est passé à l'occasion de l'erhbàr-
« quement du procureur-général et du préfet apostolique: 
« l'incendie dos cases à. bagasses de Befost, les inquiétudes que 
« nous avons eues, vu l'état de siège dans lequel nous étions, 
« les canons, les baïonnettes et tout ce qui s'en suit d'attirail 
« militaire, tout était en activité; nous étions prêts à être mi-
« trai liés ; le moindre mouvement, la moindre imprudence 
« aurait décidé le sort de nos pauvres (illisible). Si, en î'iau -
« ce, un coup de fusil parti de l'hôtel Guizot a tout décidé, 
« ici une calotte donnée à un enfant, un cri, auraient fixé no-
« tre sort. Jugez par là si nous avons été pruderis. Le gouver-
« neur se déguisait et allait lui-même espionner ce qui se 
« passait chez nous. Ii n 'a jamais rien] pu découvrir; toujours 
« est-ii que j'étais guetté comme celui qui faisait mouvoir les 
« niasses; il ne se trompait pas. 

Plus loin : 

« La fusion des classes noires et m... (mulâtres) avec les 
« blancs ne s'opérera qu'autant, que iléus serons 'appelés datis 
« toutes les administrations du Gouvernement. » 

Parlant des précautions prises par l'autorité, if ajoute : 
« Pendant que tout ce que je viens de vous dire se pas -

« sait ici, deux ou trois cents ouvriers ii... et m..., qui iKa-

« vaillaient aux Saintes, étaient gardés à vqo ; défense à eux 
« de quitter les Saintes ; nous étions obligés de les envoyer en-
« lever secrètement do nuit. « 

Il est très vrai que du 20 au 23 janvier 1849, un mouvement 
remarquable s'est opéré dans le personnel des travailleurs aux 
Saintes. Il a été officiellement constaté que soixante de Ces 
hommes avaient disparu sans qu'on pût, le moins du monde, 
se rendre compte des moyens à l'aide desquels s'était effectué 
leur évasion. 

Sénécal nous donne le mot de cette énigme. On les avait 
enlevés secrètement, à l'époque même 'où l'embarquement du 
procureur-général et du préfet apostolique servait de pré-
texte à l'incendie Belost, qui devait être suivi de beaucoup 
d'autres. 

Le 28 mars 1849, lettre à L... M... (Louisy Mathieu), à pro-
pos des élections : 

« Tout mon monde est prêt, n'espérant que mon comman-
« dément pour donner son vote, pour l'homme qui sera dé-
« signé. » 

A l'occasion de l'enquête faite contre lui : 
« Je suis très satisfait que Sch. n'ait rierf négligé pour la 

« fameuse enquête dirigée, contre moi. Le procureur-général 
« lui donnera d'amples détails là-dessus. J'espère, de ce mau-
« vais pas qu'on voulait me faire, tirer quelque 

Lettre du 10 avril 1849, à M. Gérard, arrivé à la suite de 
M. le commissaire-général : 

« Vous avez appris toutes les mauvaises dispositions de M. 
« le gouverneur à mon égard. Poussé par son vilain entou-
« rage, il était hien disposé a me sacrifier n'importe à quel 
« prix, pour l'aire plaisir aux blancs. Sans présomption, il est 
« heureux qu'il n'ait pas réussi dans son inlànie projet, car je 
« crois que c'en aurait été fait de la «IUSOI: QUESTION ; d'ail-
« leurs mon parti aurait été bien arrêté, i 

Ces dernières expressions, la grande question, sous la plume 
deSenecal, n'ont pas besoin de commentaires. On retrouve la 
même pensée dans une lettre du 29 mars 1849, qu'il a osé 
adresser à Paris, à M. lepiocur ur général Bavl'e-Mouillard : 

« J'ai été doublement afflige de voire départ, quand que -
tt ques jours après j'ai appris qu'il était basé, en parlio pour 
« ne m'avoir pas fait, mettre en jugement, quand j'ai appris 
« que vous aviez o notamment refusé d'accéder aux imporluni-
« tes de plus d'un administrateur. 

« l'n jour, inei fils pourront dire avec satisfaction • Un 
<t gistrat intègre a été, dans un moment diffic 
« pour avoir rendu justice à notre père... 

« Dès à présent, je vous remercie pour moi, pour mes en-

.< fans et pour mon pauvre pays, qui, infailliblement, aurait 
« ele le théâtre d une épouvantable catastrophe, si le p-ouver-
« neur avait réussi à porter atteinte à ma liberté. Je ne dois 
« pas vous le dissimuler 

ma-
embarqué 

« juste. 
vous avez été aussi prudent que 

Lettre du 29 mars 1819, à M. Dugoujon, préfet apostolique; 
« Votre séparation et votre éloignenient de la pauvre Gua-
deloupe n'ont fait qu'augmenter l'estime et les sentimeiis que 
vous savez qu'une partie, la plus grande, bien entendu, de 
ce cher pays, a toujours eue pour vous. Notre sympathie 
vous est acquise, vous pouvez vous en féliciter. Aussi nos 
vœux les plus chers sont-ils de vous revoir parmi nos eu-
fans, qui vous espèrent avec confiance el calme, comme une 
dette due pour la réparation de tous les outrages dont vous 
avez été si amèrement abreuvé. » 
Lettre à son fils, du 29 juillet 1819 : 

« Après les événements du 13 juin, je ne comprends pas 
: comment tu as pu garder le silence et laisser partir le pac-
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« ket sans me donner quelques détails sur ces faits si regret-

« tablespour la démocratie... 
u Par le packet du lo juin, arrivé le 10 courant, qui nous 

« apprenait la mise en fuite et l'arrestation de presque tous 

« nos montagnards, nous étions bien tristes de toutes ces nou-

« velles : nos adversaires ont brillé pendant cette quinzaine. 

« Mais les bruits de guerre européenne, apporté par le dernier 

« vapeur, les ont mis dans la consternation et la stupeur; un 

« rien les plonge dans la plus grande frayeur. Je ne sais quel 

« mal que je ne dois désirer A ces cruels ennemis... » 

Lettre au môme, du 10 août 1849 : 

« Je te remercie beaucoup de la dernière, du 30 juin. Ah ! 

« qu'il me tardait d'apprendre tes nouvelles, après les der-

« nières affaires de juin et du choléra! ce maudit fléau nous 

« causait de bien grandes inquiétudes, quand les nouvelles du 

" 13 juin sont venues nous consterner. » 

Parmi les lettres que nous venons de citer, il en est trois 

qui rattachent plus directement Léonard Sénécal à l'incendie 

Delost. 

La première est celle du 11 mars 1849, adressée à M. C. 

Bain. U se vante, dans cette lettre, d'avoir mis en mouvement 

les masses et l'ait enlever secrètement les ouvriers des Saintes, 

à l'époque même où' avait éclaté l'incendie du 23 janvier. 

La seconde lettre est celle du 29 mars 1849, adressée à M. 

. Bayle-Mouillard. 

La troisième est celle que Léonard Sénécal a écrite a M. 

l'abbé Dugoujon. 

La reconnaissance injurieuse qu'il témoigne au procureur-

général, les sentimens d'estime et de sympathie qu'il exprime 

au préfet apostolique, suffiraient, en l'absence d'autres élé-

mens de conviction, pour élever contre lui les présomptions 

les plus graves, lorsqu'il est incontestable que l'embarquement 

de M. Bayle-Mouillard et de M. Dugoujon a été la cause dé-

terminante de l'incendie. Mais la procédure a réuni des preu-

ves bien plus accablantes de la culpabilité de Sénécal. 

Non-seulement Joseph Cabou lui imputait d'être le provoca-

teur de l'incendie Belost; il l'accusait encore d'avoir voulu le 

déterminer à brûler les maisons habitées par MM. Lauri-

thesse etBaffer. Sénécal, parti avec lui de la place de l'Eglise, 

l'avait accompagné à une certaine distance, sur un chemin dé-

tourné, conduisant à la demeure de M. Baffer. Sénécal, ajou-

tait Cabou, lui avait demandé la mort du commissaire de po-

lice, contre lequel il nourrissait depuis longtemps une haine 

implacable. 
Dans ses deux premiers interrogatoires, l'accusé a opposé a 

toutes les questions des dénégations absolues ; mais ses répon-

ses étaient embarrassées. Lorsqu'une justification satisfaisante 

lui paraissait trop difficile, il renvoyait à s'expliquer devant 

la Cour d'assises, laissant ainsi le poids de la prévention pe-

ser sur lui tout entier. Sa contrainte, ses contnadiclions, des 

faits matériellement faux avancés par lui, tout se réunissait. 

,pour donner un caractère plus grave encore aux témoignages 

d'intérêt que, pendant son procès, Joseph Cabou avait cons-

tamment reçus de Sénécal. 
Consulté sur le choix d'un défenseur, Sénécal avait suivi les 

débats avec une anxiété manifeste. Joseph Cabou avait vu 

tomber son principal moyen de défense, un alibi qu'il voulait 

établir par le témoignage du sieur Polycarpe. Ce témoin s'était 

rétracté devant la Cour. Sénécal comparut; il s'empressa de 

raconter qu'au début de l'incendie, il avait rencontré Cabou 

au bas de la rue du Sable et remontant cette rue; c'est-à-dire, 

se trouvant à une distance considérable de Belost. 

11 est évident aujourd'hui, par les aveux de Cabou, comme 

il le fut alors pour la Cour et l'auditoire, que Sénécal avait 

fait uu faux témoignage. La circonstance- qu'appelé eu vertu 

du pouvoir discrétionnaire, sur l'indication de l'accusé, Séné-

cal n'avait pas prêté serment devant la Cour, a seule empêché 

son arrestation immédiate. 
Telle était la situation difficile dans laquelle il se trouvait 

placé vis-à-vis de la prévention, lorsqu'au moment de subir 

uu nouvel interrogatoire, il exprima à M. le juge d'instruction 

le désir d'une entrevue avec M. le préfet apostolique et avec 

le procureur-général. Ce désir fut réalisé lo jour même, 27 

décembre. Le lendemain, 28, le procureur-général, seul avec 

Sénécal, qui avait désiré une seconde entrevue, rédigeait le 

procès-verbal suivant : 

« 'L'embarquement rie M. Dugoujon, préfet apostolique, or-

« donné par M. le gouverneur, a produit dans les masses, dit 

« Sénécal, une impression plus profonde et une exaspération 

« beaucoup plus vive que n'a pu le faire la même mesure 

« prise à l'égard de M. lo procureur-général Bayle-Mouil-

« lard. 
« C'est par suite du sentiment qu'inspirait M. Dugougon 

« que la nouvelle do son embarquement a fait naître chez Jo-

« seph Cabou la pensée de l'incendie pour lequel il est aujour-

« d'hui condamné. 

« Dans la journée du 23 janvier 1849, vers cinq heures de 

« relevée, Joseph Cabou s'est présenté chez moi avec Durancy, 

« aujourd'hui décédé. Joseph me dit, au nom de tous deux, 

« que le gouverneur faisait un acte de méchanceté, en embar-

îi quant le préfet apostolique, qu'il fallait user de répres-

« sailles, opposer l'intimidation à l'intimidation. Le moyen 

.1 dont il voulait faire usage, pour effrayer l'autorité , c'é-

« tait -'incendier huit sucreries, Belost, Beauvallon, Du-

« charmoy , Pelletier, Desmarais, Chabot , Ainê-Noëi et 

n Daiii. 
« J'essayai de le détourner, ainsi que Durancy, de cet exé-

« érable projet. Mes remontrances, mes prières turent sans in-

« fluonce sur Joseph. Durancy, qui avait un meilleur fond que 

« lui, se rendit assez facilement à mes représentations, mais Jo-

« seph resta intraitable. Je feignis de donner mon assentiment 

« à son projet, avec la pensée, toutefois, d'en arrêter l'exéeu-

« ti mi'. Je lui dis, en conséquence: Tu es logé près de Belost, 

« mets le feu à cette habitation: je me charge des sept autres. 

« C'est à minuit seulement que le feu devait être mis, d'après 

« nos conventions. Je fus profondément surpris lorsque je le vis 

« éclater vers sept ou huit heures du soir. Je ne fus pas moins 

« consterné, car, après le départ de Cabou, resté seul avecDu-

n raucy, j'avais pris des mesures pour prévenir la perpétration 

« du crime. J'avais remis à Durancy une lettre anonyme des-

« ti née à la gendarmerie, avec un franc pour celui qui serait 

« chargé de la porter. Cette lettre n'est point parvenue à sa 

n destination. Eh outre, j 'avais prié Charles Desnoyers et un 

« noir, (tue je ne saurais plus désigner, de se rendre chez Ca-

« bon, pour lui dire de ma part, qu'il ne fallait pas mettre le 

n feu. Lorsqu'ils arrivaient au pont Du Lyon, il n'était plus 

« temps, les flammes dévoraient déjà les cases de l'habitation 

II Belosf. » 
Dans sa seconde entrevue avec le procureur-général, Séné-

cal a reconnu que la prétendue lettre anonyme, qu'il aurait 

donnée à Durancy pour la gendarmerie, était un fait con-

trouve. (.'est au' moment où le magistrat était introduit, qu'il 

lui a remis un écrit ainsi conçu : 
« J'ai horreur d'avoir eu l'air de soutenir (il avait écrit 

« d'abord: d'avoir soutenu) l'abominable projet de vengeance 

« contre les actes du Gouvernement : je suis coupable de n'a 

« voir pas prévenu l'autorité; j'ai eu tort d'avoir compté sur 

« mes propres moyens pour empêcher ce grand malheur; l'é-

« garemeut de la lobe politique m'avait trop fait compter sur 

« moi, el m'avait précipité dans cette grande erre ir. Mais 

n aussitôt que j'avais consenti à ce mal, dans la pensée que 

« je serais toujours à temps de le réprimer, le repentir, 

« le regretel la désolation étaient dans mon cœur. J'ai bien 

« fait le nécessaire pour l'empêcher j'inais, hélas ! il était trop 

u tard, car je n'ai pu le l'aire qu 't n partie. Depuis lors, le re 

« mords, la douleur ne m'ont jamais abandonné. 

« J'en appelle à votre générosité paternelle ; pardonnez à un 

« malheureux père de famille qui a agi en insensé, qui vous 

« l'avoue avec sincérité. Pardonnez ce pauvre père, au nom 

« de sa femme et de ses sept enfans qui, à genoux, vous len 

« dent leurs mains suppliantes, el vous réclament leur mal 

« heureux père, leur seul espoir. Vous seul, Monsieur le pro-

K cureur-général, avez le droit et le pouvoir de le faire, » 

Le 30 décembre, Léonard Sénécal a reconnu devant le juge 

d'instruction l'exactitude du proces-vci bal rédige par le procu-

reur-général et la lettre par lui volontairement remise à ce 

magistrat. , _ . , 
Il u fait capital ressort des déclarations do Sun, cal • lo mo-

ment est venu d'insister sur ce point. C'est à minuit, suivant 

sa convention avec Cabou, que le feu devait être mis à Belost; 

Cabou l'a mis à sept heures. Fatalement pousse, li a été trop 

Vit comme .1 le du lui-même. La précipitation de I ineeiidnii-

été révélée par lui, pour la première fois, au mois de dé-

cembre 1850. Presque une année auparavant, au mors de jan-
Taillandier apprend d'un jeune homme parlai 

S1
Tiosiû'oV.'d 'è'tnl bien "informé, qûe le complot a mon 

septembre, quatre mois encore avant les révélations de Cabou 

qu'il a communiqué cette circonstance au témoin Fanfan. Le 

fait de la précipitation aujourd'hui prouvé par Cabou et'par 

Sénécal donne à l'ensemble des confidences reçues par le 

sieur Taillandier un caractère de haute gravité qui frappe 
tous les esprits. "* 

A partir du 30 décembre, Léonard Sénécal, on peut le dire 

avouait sa participation à l'incendie de Belost. La sincérité dé 

Cabou, établie déjà par tant d'élémens divers, devenait plus 

évidente encore par la déclaration de Sénécal ; seulement ce-

lui-ci s'efforçait d'attribuer à Cabou seul la pensée du crime 

dont il n'avait été que l'instrument. 

L'instruction avait fait un grand pas: le système de Sénécal 

ne soutient pas l'examen. 

Pour donner à sa version un peu de vraisemblance, il pré-

tend que le départ de M. Dugoujon excitait dans les' masses 

une émotion beaucoup plus profonde que celui de M. Bayle-

Mouillard. Le préfet apostolique, cela est incontestable, était 

plus connu dans les rangs inférieurs de la population que le 

procureur-général. Mais il n'est pas moins certain que l'em-

barquement du magistrat excitait seul une vive exaspération 

parmi les hommes dans les rangs desquels figurait Sénécal. 

« Qu'on nous eût enlevé le préfet, disait M. Belleroche... mais 

« nous enlever le procureur-général, le coup est trop rude. » 

Voilà la vérité. 
Si l'on admet, un instant, que l'embarquement du préfet 

apostolique ait fait naître une certaine irritation chez Cabou, 

comment croire qu'un homme de sa condition se soit posé su-

bitement, le 23 janvier, en homme politique, qu'il se soit mis 

spontanément "en lutte contre l'autorité supérieure; qu'il ait, 

avec Durancy, auquel, d'ailleurs, Sénécal n'attribue qu'un 

rôle négatif, conçu la pensée d'incendier huit habitations, de 

bouleverser tout un pays, parce qu'on embarque M. Dugoujon? 

Une telle allégation est inadmissible. Et dans quel lieu Cabou 

serait-il venu spontanément faire une commuriication de cette 

gravité ? Dans la maison même du chef de la police, dont le 

bureau, contigu au salon de Sénécal et séparé le ce salon par 

une porte garnie de jalousies, pouvant permettre au fonction-

naire d'entendre tout ce qui se disait à côté de lui. 

Suivant le récit de Sénécal lui-même, les rôles sont distri-

bués : à Cabou, Belost; à Sénécal, les autres Habitations. Le 

moment convenu est minuit : l'incendie éclate à sept heures ; 

depuis deux heures, Cabou avait quitté Sénécal. 

Comment ce dernier a-t-il employé ces deux heures si pré-

cieuses? Il disait d'abord: « J'ai écrit à la gendarmerie une 

lettre anonyme. » Bientôt il s'est donné à lui-même un dé-

menti ; qu'on juge par là de la confiance que mtrite l'ensemble 

de sa déclaration. Mais il a envoyé Charles Dssnoyers et un 

noir,qu'il ne désigne pas, dire à Cabou de ne pas mettre le feu. 

Il oublie que, dans leur entrevue, Cabou s'est montré intrai-

table. Quelle apparence que des intermédiaires obtiendront de 

Cabou ce que lui, Sénécal, n'a pu obtenir, sans parler, d'ail-

leurs, de la chance qu'ils ont de ne pas le rencontrer? 
Si Léonard Sénécal n'est point le complice de Cabou, non-

seulement il repoussera sa proposition avec horreur, mais en-

core il doit immédiatement pourvoir à la sûreté du pays. Plus 

que personne il a entre les mains un moyen rapide de préve-

nir l'exécution de cet abominable projet. Son ami, le chef de 

la police, est auprès de lui, dans la même maison. Un mot de 

sa bouche cl Cabou peut être arrêté. Mais cet expédient si 

simple, si facile,(ne lui est pas même venu à la pensée, et lors-

qu'au début de l'incendie, c'est lui-même qui nous l'apprend, 

il entend le commissaire central s'écrier : « Ce n'est rien, c'est 

un feu de halliers ! » il ne s'empresse pas de lui signaler son 

erreur et de lui faire connaître l'existence trop réelle d'un si-

nistre qui le plongeait, s'il faut l'en croire, dans l'étonnement 

et la consternation. 
L'accusation a, dès à présent, le droit de le dire: la dé-

claration de Sénécal est un aveu ; c'est la confirmation écla-

tante des révélations de Cabou. Son écrit, dans lequel, oubliant 

les devoirs du magistrat, il demande grâce, il implore la gé-

nérosité paternelle du chef de la justice, vient ajouter encore 

à l'évidence de sa culpabilité. Il y parle de son désespoir, de 

ses remords. Il n'a point de remords, celui qui, dans sa lettre 

à Charles Dain, ne trouve jias un mot pour déplorer le sort d'un 

malheureux propriétaire, la perturbation, les dangers du pays ; 

une seule pensée le préoccupe, il prodigue l'insulte au pou-

voir local qui, selon lui, a troublé le repos public, trahissant 

ainsi le regret mortel qu'il éprouve de ce que l'autorité, piar 

son énergie, a su prévenir la solution de la GRANDE QUES-

TION. 

Le 3 janvier 1831, Cabou et Sénécal sont confrontés. Le 

premier maintient avec force tout ce qu'il a dit dans ses pré-

cédentes déclarations, le complot du 23 janvier, les proposi-

tions d'incendie contre MM. Laurichesse et Baffer, la provoca-

tion à l'assassinat du commissairé de police. Il affirme de nou-

veau que c'est Léonard Sénécal qui lui a remis les allumettes 

destinées à porter le feu sur l'habitation Belost. 

En apprenant le système de défense de Sénécal, qui lui at-

tribue l'initiative du projet d'incendie, Cabou s'écrie : « C'est 

it faux; c'est lui qui était à la tête du projet d'incendie. Com-

« parez Sénécal avec moi, et vous verrez si moi, ouvrier ca-

« brouétier, j'ai pu laisser mon travail pour aller m'occuper 

« de politique, et s'il tombe sous le sens que je sois allé, sans 

« être appelé par lui, l'initier au projet incendiaire. Tout ce 

« que j'ai dit est la vérité. Avant la liberté, Sénécal ne rece-

« vait pas les noirs ; q'est depuis la liberté que sa maison est 

« devenue si fréquentée. Cet homme voulait tout détruire, tout 

« renverser ; il voulait que toute la ville fût à lui. » 

Expliquant ces derniers mots, Cabou ajoute : « Il voulait 

« avoir tout en main, to it commander. Il était toujours par 

« voies et par chemins. Tous ces Messieurs étaient sous sa dé-

« pendance. C'est toujours lui et lui seul qui m'a poussé, qui 

« m'a travaillé. » 
A un nouvel appel fait à sa conscience, Cabou répond : 

« C'est moi qui, spontanément, ai fait appeler l'autorité pour 

« lui révéler ma culpabilité et la part que Sénécal et d'autres 

« avaient pu prendre dans le crime que j'ai commis. J'ai dit 

« la vérité, personne ne m'y a forcé. Je n'ai rien amplifié, et 

« quand j'ai certifié quelque chose, c'est parce que ma mé-

« moire ne 'me laissait pas de doute. Aujourd'hui, j'ai répété, 

« en présence de Sénécal, ce que j'avais dit et que je soulien-

« drai toujours pour la vérité. » 

La vérité affirmée par Cabou, on en retrouve l'expression 

dans l'indication des moyens mis en usage pour le déterminer 

à agir. Est il question d'incendies, Sénécal lui promet de l'ar-

gent, une place. Lorsqu'il veut obtenir de lui le meurtre du 

commissaire de police Turlet, Sénécal lui dit: « Cela te fera 

bien venir parmi nous. » Dans la condition de Cabou, de tel-

les paroles ne s'invente pas. Sénécal seul a pu proférer cette 

abominable calomnie contre toute une partie de la population. 

Plaçons maintenant Sénécal en jirésence de Bigue, son co-

accusé Dans les explications données par lui au procureur 

général, il n'avait pas été question de Bigue. Sénécal ignorait 

que ce dernier aussi avait fait d'importantes déclarations. Le 

31 décembre, on voit le nom de Bigue intervenir dans un de 

ses interrogatoires. 
« Ii savait par moi, a dit Sénécal, que Cabou devait mettre 

« le feu à Belost; il devait, lui, de son côté, le mettre ail-

« 1, urs, dans un endroit qui n'était pas désigné par moi. Je 

« lui avais'dit que, puisqu'il était à ma disposition, je l'in-

« formerais plus tard de ce qui serait arrêté définitivement. 

« Dans la soirée, vers six heures, Bigue vint chez moi, et je 

« lui dis que, loin de mettre le feu, il faillait empêcher de le 

« mettre. 
« Bigue était venu chez moi, dans la soirée, une première 

it fois, et là, lui racontant le projet de Cabou el ayant l'air de 

« le prendre au sérieux, je lui dis : « Je te chargerai de niet-

« tre le l'eu dans un endroit. » Je pensai qu'ayant dit à Cabou 

« que je chargerais B gue d'une mission, ces deux individus 

« pourraient se rencontrer et qu'il fallait les prémunir contre 

« une indiscrétion qui aurait pu faire croire à Cabou que je 

n n'avais pas pris au sérieux son projet. » 
On est frappe des efforts d'esprit que fait Sénécal, des tortu-

res qu'il s'impose pour essayerde donner de la vraisemblance 

à ce système, qui consiste à dire qu'il avait eu l'air d'accepter 

la proposition de Cabou. Mais sa déclaration est grave en ce 

que Bigue est impliqué dans les projets d'incendie par Séné-

cal lui-même. Elle démontre surabondamment que, sur ce 

point, commesur tout le reste, Cabou a du la vérité. La preuve 

d viendra plus compléta encore, par les aveux de Bigue, qui, 

après bien des hésitations, s'est expriinéainsi, le 14 décembre, 

devant le magistrat instructeur: 
n Le jour de l'incendie Belost, j'étais chez moi à travailler, 

u Quelqu'un vint me dire qu'on avait besoin de me voir chez 

« d'aller chez lui. Je montai la rue du Sable jusque devant la 

« porte de Charles-Raoul Desnoyers. Léonard Sénécal sortait 

« de cette maison. Il me vit, m'aborda. Je lui dis qu'on m'a-

n vait fait dire de monter chez Joseph Cabou. U me répondit : 

« Nous sommes déjà descendus, vous êtes [arrivé trop tard ; 

n mais ça n'y fait. Vous savez qu'il est question de s'opjjoser 

n au départ de MM. Dugoujon et Bayle-Mouillard. Qu'ètes-vous 

n disposé à faire? Je lui répondis que j'étais là à sa disposi-

« tion. Il me dit : « J'ai déjà vu Cabou; je lui ai dit ce qu'il 

« fallait faire. Quand à vous, voyez ces frères-là, et dites-leur 

n de se tenir parés. » 
« Léonard Sénécal descendit la rue du Sable. Moi j'entrai 

« chez les sieurs Giose, et Bellevue; je pris là un coup de 

« rhum, et après un moment de conversation insignifiante je 

« descendis sur le Cours ; il pouvait être une heure. J'y trou-

« vai Joseph Cabou. Je lui dis : Il y a quelque chose donc? Il 

n me dit : Oui, pour moi, je suis paré, il faut s'opposer au dé-

« part de ces Messieurs, le procureur- général et le préfet. — 

« Puisqu'on a donné l'ordre, il faut prévenir les amis de se 

« tenir parés. — Joseph me répondit qu'il les avait déjà vus.» 

Dans une confrontation avec Bigue, le 2 janvier 1831, Sé-

nécal a vainement essayé de le ramener à son système : il vou-

lait, à toute force, obtenir un appui à cette allégation q»je lui, 

Sénécal, avait eu l'air d'accepter sérieusement la proposition 

de Cabou, mais, qu'en réalité, il voulait s'opposer à l'exécu-

tion du crime. 
Bigue a répondu aux insinuations pressantes qui lui étaient 

faites par des dénégations formelles : il a soutenu que, le23 

janvier, il n'était point allé chez Sénécal ; il ne l'a vu que de-

vant la maison de Charles Desnoyers, dans la matinée ; c'est 

là qu'il a reçu la mission qu'il est allé remplir sur le Cours. 

Bigue a même ajouté qu'il persistait dans toutes ses déclara-

tions, dussent-elles le compromettre. 
Ainsi, Sénécal accuse Bigue, qu'il nous représente comme 

initié au projet d'incendie, et Bigue, à son tour, inculpe gra-

vement Sénécal par le démenti qu'il donne à un système de 

défense laborieusement préparé, dans le but d'échapper aux 

difficultés inextricables d'une situation devenue impossible. 

Sous la pression des révélations accablantes de Cabou, Sénécal 

s'est vu réduit à la nécessité do préférer l'invraisemblance la 

plus grossière à des dénégations dont il comprenait le danger. 

La déclaration de Cabou subsiste donc dans toute son 

tement en i 
quépnr la précipitation de l'incendiaire : 

c'est au mois de 

« Joseph Gabon ; je m'habillai v«rs onze heures. Je passai sur 

\ « Cours. Je vis Cabou, et je pensai alors qu'il était inutile 

énergie. 
Il est ûne circonstance rapportée par Sénécal, c'est la mis-

sion qu'il a donnée à un noir, dont il ne veut pas se rappeler 

le nom, d'aller trouver Cabou pour s'opposer à ce qu'il mit le 

feu. Là encore nous apparaît la sincérité de Cabou. Il a nom-

mé ce noir, c'est Charles Lindory. Entendu par le juge d'ins-

truction, Charles Lindory a tout avoué, et les rapports decon-

fiance entière existant entre lui et Sénécal, et la mission qu'il 

avait reçue de celui-ci, le 2 décembre 1849, lors des perquisi-

tions judiciaires, d'enlever ses papiers au Grand-Marigot, et 

la livraison que lui avait faite un des prévenus, aujourd'hui en 

liberté, d'une certaine quantité de balles de calibres destinées 

à Sénécal, et enfin la mission du 23 janvier. Sénécal a été con-

fronté avec Charles Lindory; il persistait dans son oubli; mais 

en présence de son co prévenu, qui se désignait lui-même, il a 

fini par dire que puisque Lindory avouait le fait, cela pouvait 

être vrai. 
Depuis ses deux entrevues, des 27 et 28 décembre, avec le 

procureur -général, jusqu'au 11 juillet dernier, Sénécal s'est 

maintenu dans les termes de ses déclarations. 

Les 30 et 31 décembre, 2, 3 et 27 janvier, il a tenu cons-

tamment le même langage. 
Le 0 mars, enfin, il persistait'dans ses précédentes répon-

ses, et disait n'avoir rien « y changer. 
Une lettre qui lui était adressée de Paris, à la date du 27 

février, et qui arriva, le 20 mars à la Basse Terre, fut déposée 

entra les mains de M. le juge d'instruction. Le magistrat l'ou-

vrit en présence de l'accusé, la lui lut, et, sur ta demande de 

Sénécal, lui en donna une seconde lecture. Cette lettre est de 

M. Schœlcher. Peu de temps après son arrivée, Sénécal mani-

festa l'intention de modifier ses déclarations. 

Disons, avant d'aller plus loin, que cette lettre n'était pas la 

première qui lût adressée à Sénécal par M. Schœlcher. M. 

Pcrrinon lui écrivait aussi d'une manière confidentielle ; ainsi, 

dans une lettre du 30 mars 1830, il avait entretenu Sénécal de 

la position des représentais de la Guadeloupe auprès du Gou-

vernement métropolitain. « Nous pouvons, disait M. Perrinon, 

« lutter avec quelque avantage contre le mauvais vouloir des 

« bureaux du la marine. La preuve, c'est que Babeau a reçu 

a sa nomination définitive. » 
On comprend tout à la fois l'opinion que la correspondance 

d'hommes aussi haut placés devait donner à Sénécal de son 

importance personnelle, et l'inlluoncc qu'elle devait exercer 

sur son esprit. G'eal lo 41 juillet, après avoir insisté pour être 

entendu de nouveau par le juge d'instruction, que Sénécal s'est 

exprimé ainsi : 
« Je déclare renoncer au prétendu aveu que j'ai fait à M. le 

« procureur-général le 27 décembre dernier, et à tout ce qui 

« s'y rattache, comme n'étant pas l'expression de la yé-

« rité; si j'ai fait cet aveu, c'est que par suite des mena-

« ces qui m'ont été plusieurs fois réitérées que l'autorité al-

« lait faire un grand nombre d'arrestations dans la population 

« de couleur et qu'une commission rogatoire allait être en 

« voyée en France pour y entendre MM. Bayle-Mouillard, 

n Schœlcher, Perrinon et Dugoujon; persuadé de l'innocence 

« de ces Messieurs comme de celle de mes autres concitoyens 

« accusés faussement, calomnieusement outragés, j'ai pensé 

« qu'un simple aveu de ma part allait tout arrêter, et dispenser 

n ainsi la jus icede pénibles poursuites ; mu de ces sentimens, 

« j'ai cru de mon devoir, dans le but d'arrêter les m I heurs 

« qui devaient nécessairement résulter pour mon pays de l'ac-

« complisseuient d'une pareille mesure que je veux croire qui 

it n'aurait été qu'une erreur de la part de l'autorité, et pour 

« éviter aux personnes désignées en France des désagrémens 

n dont elles étaient menacées, j'ai assumé sur ma tête seule la 

« responsabilité que j'ai prise en remettant à M. le procureur-

« générai un écrit de quelques lignes contenant une prétendue 

« déclaration, et pour mieux faire accepter cette déclaration, 

« je me suis servi des exjiressions qui y sont consignées et j'ai 

« consenti à être entendu par M. le juge d'instruction sur les 

« différentes parties de cet écrit. Eu conséquence, je déclare 

« donc formellement aujourd'hui que le contenu de cet écrit 

« n'est nullement l'expression de la vérité ni les explications 

« qui en ont été la suite devant M. le juge d'instruction. » 

Ce motif n'est pas sérieux. La cause véritable des rétracta-

tions de Sénécal, c'est la lettre deM. Schœlcher, ainsi conçue: 

K Mon cher Monsieur Sénécal, j'apprends les odieux traite-

« mens dont vous êtes l'objet, et je pe veux pas me lasser de 

« vous dire combien j'en éprouve de douleur et d'iudi-

« guation. 
« Eu vérité, le parquet de la Guadeloupe se conduit de ma-

« nièreà soulever, non pas les honnêtes gens, mais tous le 

« gens honnêtes et loyaux. Il se fait l'agent des plus détesta-

it bles passions; dans un intérêt Je parti, il poursuit uneclas-

« se; il trompe la Métropole et le ministère, qui devient leur 

« complice. MM. Babou, Partarrieu, Conquérant, Peluche, 

« Larougerie et d'autres que l'on me signale, mais M. Babou 

« surtout, parce qu'il est le chef de cette ligue infâme, sont 

« pluscoupables encore que les inquisiteurs, car ils n'ont pas 

« tes fureursdn fanatisme religieux. Il est vrai que le fanatis-

« me politique ne vaut guère mieux. 
« On cherche, à ce qu'il paraît, à vous arracher des avenx 

« qui serviraient à établir ce fameux complot du feu que l'on 

« a tant de peine à construire, et afin d'arriver là, on vous 

« fait endurer les mille tortures de l'isolement, on va jusqu'à 

« vous réveiller, tout à coup, au milieu de ta nuit, pour vous 

« interroger, et jusqu'à vous refuser les soins nécessaires à 

« votre saule, jusqu'à engager M"" Sénécal à vous conseiller de 

« faire des révélations pour conjurer votre perte, dit-on, 

« infaillible Pauvre Monsieur, ce n'est- pas d'aujourd'hui que 

« les inquisiteurs ont imaginé d'affaiblir le physique pour 

« tuer le moral. Autrelois on avait lu question, aujourd'hui 

« on a le, secret. C'est ainsi que M Cléret, aulre magistrat ho-

« nor.ible, est parvenu à faire rétracter de malheureuses l'em-

« mes comme M"" Gu rin. ■ 
« Soutenez-vous donc, avec ferme courage, mon cher conci-

« toyen, songez que vous déshonorer par une faiblesse, ce se 

« rail déshonorer votre cause. Il ne faut pas s'y tromper, ce 

" n'est pas vous précisément que l'on poursuit, ce sont les imi-

« làires en vous, eu lu personne d'un de leurs hommes actifs, 

« influeus, et si, dans une heure de débilité, pour obtenir 

« quelque adoucissement aux rudesses du secret que les mé-

« chans vous infligent, vous vous laissiez aller à dire un seul 

« mot qui ne fût pas la vérité toute pure, vous engageriez vos 
« frères. 

« Quand arrivera cette lettre, tout sera ne 

« et mes encouragement deviendront de huï ■ a<*o,n„,-
.< Ils vous diront, du moins, que j'ai toujours ^ a«« 

-i tre SOLIDITÉ . Le calcul des misérables C JT****? 
« reurs des condamnés aux galères et à mort À "cnt 'est 
« il est évident et clair comme le jour, on ne DP , /T^e, 

« dre. Ils mêlent a leur abominable invention a s y ^étirC1 

.. feu renouvelé de 1821, 31 et 34 des Cme^
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« comme MM. Alphonse Augustin (1)
 e

t I afon, "' m' tJ" 
« but de flétrir le corps en flétrissant la téleT^ Cil 
« dront pas ; nous saurons déjouer ces trames" irt"* P^ieJ 

« a moi, du moins, j'en suis tellement révolté m ^-tS 

« che plus que jamais à la cause des mulâtres' fi , le m'»2: 
« trépides dans la vérité, mon cher monsieur- ?csU: 'WjJ' 

« sécutions et les persécuteurs; le jour de la 'in-r V6* ̂  P«f 

« Patience, comme on m'a fait dire une fois arri Tera 
« élections de 18S2 étonneront peut-être bien' <{"' t*net* W 
« qu'il y a de certain, c'est que les Babou l

es
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« leurs acolytes, pour me servir de leur propre lano'1arrie» t 

« couverts d'ignominie dès qu'on pourra mettre ^fo* 
« grand jour. urs actes
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« On dit que toutes les lettres que l'on vous «> 

« en leur mains; je ne désire pas que celle-ci • ttom,*ii! 

«sort, mais cela m'est égal; ils sauront du moi i*' Ve "^a* 
« tion et le mépris que leur conduite m'inspire li '8u«-
« pas manquer, sans doute, si cela arrive, de dirp ^W 

« encourage do peur que vous ne me livriez cornu 6 ie v°os 
« complices, mais je m'en inquiète guère. un de vt* 

« Ces atroces balivernes sont bonnes aux Ant'u 

« passions sont si aveugles, que l'ont parvient ' ' °u l* 
« dgs hommes comme MM. Bayle et Dugoujon \ I- rtcrim ii>er 

« Bruatjonne fera croire à personne que nous' s us<lu'a li. 
« incendiaires, et qui me le dirait en face me le

 0
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« M. Bruat peut céder à cet exécrable système j'6™' 1 16* 

« organisé et sacrifier des hommes comme M. Fra6 t•^a'0,i, '* 
« obtenir grâce; moi, je nesuis point de cette lnfm ' J1"* 
« braverai toujours. eur , jel^ 

« Aussi, mon cher Monsieur Sénécal, comme ' 

« vaincu de votre innocence, comme je suis persuaiL» SU ' S cr't " 

« vesterez toujours digne de votre classe, je vous ° ̂  Ï0IJS 

« l'assurance de toute ma sympathie et ' de ma ^enouve!!-
« estime. ptUi *a«i< 

„ - , ■ " S'Sné : V - SCHCELCBEl, 
Cette lettre, si calomnieuse pour les magistrats 

géante pour toute la population de couleur que M ' 7
lri
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s'efforce de confondre avec Sénécal, est la cause unio er 

dente du nouveau système adopté par celui-ci. |
e
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struction s'est borné à le consigner dans son proci"86 i 

Toute discussion, en effet, est superflue. En prés» i'' 

aveux réitérés de Sénécal, de ces aveux qui concorde 

manière frappante avec les déclarations de Cabou la U" C 

appréciera le motif et la valeur des rétractations tardw-^'f 

l'accusé. I accuse. 

Jean-Baptiste Sidon dit Bigue, était un chef d'émeute • iaï 

audacieux, on le retrouve mêlé à toutes les manifestations 

litiques, dirigeant tous les mouvemens populaires. De Jj^" 

breuses plaintes ont été portées contre lui; plusieurs d'à!» 

elles ont motivé des poursuites et même des condamnation 

Le S novembre 1818 notamment, la Cour correctionnelle i m 

fligé à Bigue la peine de quinze jours d'emprisonnement pou, 

outrages envers le directeur de l'intérieur. Bigue était ùnZ 
émissaires les plus ardens du club de la|Fraternité et para^ 

rait incessamment les campagnes pour faire de la propagamt 

.électorale. 
Nous avons signalé sa présence à la Pointe-Noire, à l'épo» 

des élections de 1849. Sa maison était un centre de réunion-, 

de nombreux témoins sont venus l'attester. Suivant Bi™ 

c'était pour jouer qu'on se réunissait. Le jeu n'était qu'un 

texte. Une liste trouvée dans ses papiers et portant un mm 

grand nombre de noms significatifs, avec cet intitulé : /mliti-

lion républicaine, assigne aux réunions dont il s'agit, leur v. 

ri table caractère. 
La preuve de la complicité attribuée à Bigue par l'arrêt i' 

la chambre d'accusation résulte d'abord des déclarations Ai. 

Cabou. Nous avons déjà dit que celui-ci, dans laijournée du 

23 janvier, avait entendu Bigue haranguer, sur le cours, Il 

foule amassée autour de lui, et proférer à haute voix ces yt-

roles : « Mes amis, on va embarquer le procureur-général ti 

« le préfet; c'est notre jjère; il faut y l'aire opposition.» 

La déposition du témoin Altémonon, recueillie peu de jours 

après l'incendie Belost, et répétée dans le cours des débals du 

procès Cabou, ne laisse aucun doute sur la provocation 

sée à Bigue aux nouveaux affranchis et sur la pensée de n-

volte pour le 23 janvier. 
C'est le même témoin qui nous a montré Bigue, dans lea-

barct du sieur Rémy, trahissant, deux jours avant l 'iiKHnl* 
Belost, ses espérances coupables, annonçant du train pourlt 

soirée et donnant à entendre que la Pointe-à-Pitre avait r»n 

le mot d'ordre. Cette dernière circonstance ne viendrait^ 

pas justifier les.appréhensions de M. Belleroche, qui niauifer 

tait l'intention do partir pour la Pointe-à-Pitre, afin de rm-

jurer l 'orage, s'il enélait temps encore ? 
Bigue est. plus directement rattaché à l'incendie par la suin 

de la déclaration de Gabon, déjà rapportée précédemment. 

« Quelques instans après (l'allocution) Bigue a causeaw 

« moi, il m'a dit qu'il fallait mettre le feu dans la canijajjw-

« que lui, il le mettrait chez M. Le Dentu,dans léçu# 

« y avait de la paille. » . j 
Bigue a été interrogé, une première fois, le 10 décembre^ 

l'en croire, il a passé chez lui la journée du 23 janvier s 

vailier. U n'a remarqué en ville aucune agitation. H D ' . 

Cabou, ni Sénécal. Lorsque le feu a éclaté, d elal1 -

lui. Ayant entendu dire, dans la rue du Sable» «w 

tait un feu de paille, il est descendu au bas deda ville. ' 

a passé tranquillement la soirée. Puis, vers dix h 
st revenu chez lui, et c'est alors seulement qu 

i l a su " ; 

s'agissait des cases à bagasses de l'habitation Belost-JJ.^. | 

connaissance de la mesure prise contre les |"
c
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ma. s, selon lui, elle n'a produit aucun effet su[. ^f .yiowr 

yuaul au projet de s'opposer au départ de MM. I»} ^ 

lard et Dugoujon, au complot d'incendie forme, soi i 

bon, soit par un autre, il a tout ignoré.
 e

- il ref*" 
Bigue est interrogé de nouveau le 14 decem t>i '

arce
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duit le même système de défense; on le poursui P 

est Schœlchérisle. Etienne Altémonon est aminea ^_.| ,
( 

haineux contre lui, et, quant à Cabou, il natan, 

des mensonges ; il ne les répétera pas devant moi-

Dans cet interrogatoire, quelque indifférent qu 1
 î t* 

raitre au départ de M. Dugoujon, il reconnaît cepe
 ;1
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reçu sou portrait et un livre. Le préfet apostolrq , 

clare, est le parrain du fils de son frère. nsses^'*^1 

L'accusé ne devait pas persister longtemps dans 
,1 , .-.I'.. P. i ' n . T . * 1 ,11. 

tions. Cabou est introduit et confronté avec lui. josepb v 

Bigue affecte d'abord une certaine assurance. ■ j
e

 m*" 

« bou ne dit pas la vériié; il aura un jour a p Y j,,^ 

« songe qu'il l'ait. Lorsque j'ai fait de la piopag ^i&\f 

« de mon droit. Je n'ai jamais su que Joseph L, .'
our

,ij
)
 d ir 

« le feu à Belost, et je ne lui ai jjas parlé, ce J .^pj/œ 

« eemlie. Je suis là, et vous me tenez à votre ^ 

« vous pouvez faire de moi ce qûe vous vou , -,
r

j
te

, 
« rai toujours que Joseph Cabou ne dit pas la v 

A ces mots, Cabou, étendu sur son lit, se 

s'écrie : 

lève W 

s, je ne seraisp£ 

i 
« rais encore tranquillement à travailler avec ^ ^ 

« oui, ce que je dis sur vous, c'est la veri . .
 ai 

« trois fois, je le répéterai toujours, cest i
 le

del»,J 

<■ feu ii Belost. J'ai déjà dit que vous m aviez 1 ^jgnét^iF 

« pagne, mais je n'ai pas dit que vous m avK ^ 

« J'ai déjà dit à M. le juge d'instruction qu'
 ou5i

ji' 

« Belost : c'est Sénécal ; pour lui, comme pu 

la vérité. « « la vente. » , J „ rétrac|ef : 

Ici, le juge d'instruction adjurant Cabou u ^ M 

clarations si elles ne sont pas sincères, nn.
( Jc 

dre qu'une lausse dénonciation le rendr; ^
s

e, 

des hommes : « Je sais, répond Cabou, 1"
 r
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,< comme j'ai dit la vérité, je n'ai rien
 àe£

 , 

Bigue commence à faiblir, sous I imp e;r-
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Cabou; il avoue qu'au début de la 
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Chartes Desnoyers. Sénécal lui adit : Nous 

venez trop tord J'ai vu Ca-

Voyez ces frères-là, 

a rencontré sur 

u'il avait reçue; il a vu Sénécal sortir 
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Surce
- antérieurement au 23 janvier, il avait reçu do 
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 on
 voisin, Eugène Francisque, de mettre le feu à 

l'TT ne'son côté, Sénécal a dit à Bigue : J'ai déjà vu Ca-

lui ai dit ce qu'il fallait faire. C'est encore Sénécal 
déclaré

 avo
ir donné à Bigue la mission d'incendier la 
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 un endroit qu'il désignerait plus tard. Vient enfin 

' nui affirme que Bigue l'a engagé à mettre le feu à la 
U

 «'"ne tandis que lui, Bigue, le mettrait chez M. Le Dentu. 
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 c
'pncbaine : non-; ne : non-seulement Bigue était initié 

d'incendie, mais encore il provoquait Cabou à corn-

en lui promettant sa coopération : il s'en 
au projet 
mettre ce crime 

rendait le complice. 
On a vu avec quelle force Bigue a repousse les insinuations 

, cLécal qui s'efforçait de le faire entrer dans son système 

de défense': « J'ai eu l'air de consentir aux propositions de 

^■."il février, il a modifié ses déclarations à cet égard. D a 

,r Hetulu avoir vu Sénécal deux fois, dans la journée du 23 

îunier
 la

 première, le matin, lorsqu'il a reçu la mission d'al-

ler préparer les amis; la seconde, à deux heures de l'après-

m/di. C'est dans cette dernière rencontre que Sénécal lui au-

rait dit qu 'il avait réfléchi et qu'il renonçait a. ses projets. 

Cette rétractation maladroite a été évidemment inspirée à 

Kjrue- elle ne détruit pas ses précédens aveux et ne peut, dès-

lors, qu'aggraver sa position. C'est, dit-il, "à deux heures que 

Sénécal lui a notifié sa renonciation au projet d'incendie. Mais 

Sénécal n'avoue pas avoir conçu ce projet. Il en attribue l'ini-

tiative à Cabou, qui serait venu le lui communiquer. A quelle 

taire ? à cinq heures de relevée, dit Sénécal. Comment donc 

i deux heures pouvait-il renoncera un projet dont il ne de-

vait, suivant son système, avoir connaissance que trois heures 

dm tard. 11 est inutile de pousser plus loin l'argumentation. 

Enfin, une dernière circonstance devait achever de mettre en 

lumière la culpabilité de Bigue, en démontrant à quel point il 

comprend les périls de sa situation. Sénécal s'est rétracté; 

deux jours après, Bigue écrivait au magistrat pour lui deman-

der une nouvelle comparution devant lui, et se rétractait à son 

M:ir. Après avoir, dans le cours de l'instruction, suivi des rou-

tes opposées, ces deux hommes devaient se rapprocher à la 

In, comme pour rendre plus étroit encore le lien qui les ratta-

che l'un à l 'autre. 

Agitateur public, organisateur du désordre, en proie à de 

détestables passions, Sénécal a conçu la pensée de l'incendie; 

il a précipité Cabou dans l'abîme, en exerçant sur cet homme 

ardent, impressionnable, la plus fatale influence ; c'est lui qui 

l 'a envoyé à Belost, qui a mis entre ses mains l'allumette in-
cendiaire. Sénécal est le complice de Cabou. 

Ardent aussi, exalté, instrument intelligent d'une volonté 

j'fus puissante que la sienne, Bigue, l'orateur de la rue, l'hom-

n t de l'insurrection, a tout connu, tout accepté; il a provo-

qué au crime : comme Sénécal, il est le complice de Cabou. 

On long temps s'est écoulé depuis cette soirée terrible du 23 

janvier, qui a rempli la Basse-Terre d'épouvante. La justice 

• prononcé déjà; elle va prononcer encore, dans le calme et 
1
 impartialité de sa conscience. C'est en vain que les passions 

eMorieures essaieraient de l'émouvoir et de l'ébranler. Pro-

tecteurs de l'ordre et de la sécurité publique, inspirés par le 

sentiment profond du devoir, les magistrats n'oublieront ja-
;
 l'i's sont les représentais de cette justice divine qui 

- } s que les grands coupables restent impunis. 

I ence : 1° M a rie -Léonard Sénécal, âgé de qua 
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 ■ commerçant, et 2° Jean-Baptiste Sidon, dit Bigue, 

& (je tr me-trois ans, menuisier, tous deux nés et demeu-
"nt a la Basse-Terre, sont accusés : 

«uecal, de s'être rendu complice du crime d'incendie des 
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la I hahiiation ; crime commis à la Basse-Terre (extra-

J^.par Cabou, le 23 janvier 1819, en lui donnant des 

éructions pour le commettre, et en lui fournissant des ins-

tnens qui ont servi à l'action, sachant qu'ils devaient v 
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 commettre ; 

Pénal «s prévus parles articles 431, g 3, 59 et 60 du Code 

Jf°
 ln

°met)t du départ du paquebot, les débats n'étaient 

i "encore terminés. Nous en ferons connaître le résultat. 

Voici le 
texte du jugement qui a résolu cette question : 

cultés ni les droits du journalisme ; à la condition près de la 

responsabilité personnelle de ses écrivains, ce qu'il pouvait 

avant la loi, il le pouvait encore après ; étendue, au contraire, 

à la reproduction de tous les écrits, sans distinction d'origine, 

la même obligation équivalait à la prohibition pour tous ceux 

existant sous le couvert de l'anonyme ou du pseudonyme ; à 

l'égard de ces ouvrages, nombreux sur toutes les matières et 

dans tous les temps, les journaux se trouvaient même privés 

du premier élément d'une loyale discussion, du droit de citer 

les paroles de l'auteur auxquelles ils entendraient décerner la 

louange ou le blâme; mais il est évident que, dès-lors, la loi 

n'était plus, comme on l'avait proclamé, une simple mesure 

d'ordre et de moralisation pour la presse; elle était restrictive 

de ses droits, elle constituait la négation de l'une de ses facul-

tés les plus naturelles et les plus nécessaires ; ' 

« Attendu que la jurisprudence a déjà refusé de donner une 

semblable extension aux jirescri plions de la loi du 10 juillet 

1850, en autorisant la reproduction dans les journaux des ar-

ticles non signés, extraits des feuilles étrangères ; 

« Qu'il y a lieu d'appliquer cette décision à la cause, dans 

laquelle il s'agit uniquement d'une notice, originairement pu-

bliée dans VAtmanaeh administratif et politique du Pas-de-

Calais, et dont la reproduction dans les numéros du journal le 

Progrès, incriminés, n'a eu lieu qu'avec l'indication de la 

source où elle avait été puisée et de la signature pseudonyme 

dont elle était revêtue; 

« Le Tribunal, vu les articles 3 et 4 de la loi du 16 juillet 

1850, et 191 du Code d'instruction criminelle; 

K Aiiiiulle les~citations délivrées au sieur Frédéric Degeorge 
et le renvoie sans dépens. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ARRAS. 

W^respondanee particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 24 octobre. 
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Par décrets du président de la République, en date du 

26 octobre 1851, sont nommés : 

Premier président de la Cour d'appel de Poitiers, M. Bieff, 

secrétaire-général du ministère de la justice, en remplacement 

de M. Vincent-Molinière, admis, sur sa demande, à faire va-

loir ses droits à la retraite, el nommé président honoraire de 
la Cour d'appel de Poitiers : 

M. Rieff, 15 février 1831, substitut à la Cour de Colmar ; — 

24 octobre 1834, procureur du roi à Colmar; — 22 juillet 

1 830, avocat-général à Nismes ; — 7 août 1843, avocat-géné-

ral à Nismes ; — 2 septembre 1816, procureur du roi à Lyon; 

— 1848, révoqué; — 19 avril 1849, procureur-général à la 

Cour de Metz ; — 1851 , secrétaire-général au ministère de la 
justice ; 

Président du Tribunal de première instance de Nantes (Loi-

re-Inférieure), M. Janvier, conseiller à la Cour d'appel d'An-

gers, en remplacement de M. Colombel, décédé: 

M. Janvier, 1" septembre 1825, juge auditeur à Beauvais ; 

— 16 juillet 1827, substitut à Clermont ; — 18 mai 1828, pro-

cureur du roi à Beaugé; — 17 avril 1831, procureur du roi à 

Laon ; — 21 octobre 1836, vice-président au Tribunal d'An-

gers ; — 21 octobre 1844, conseiller à la Cour d'Angers; 

Conseiller à la Cour d'appel d'Angers, M. Faye, procureur de 

la République près le Tribunal de première instance de Civray, 

en remplacement de M. Janvier, nommé président du siège de 
Nantes : 

M. Faye, 11 juillet 1840, substitut aux Sables-d'Olonnc : — 

22 juin 1842, substitut à Rochefort; — 25 novembre 1842, 

substitut au Tribunal de Poitiers ; — 6 juin 1847, procureur 
du roi à Civray; 

Conseiller à la Cour d'appel de Poitiers, M. Vincent-Moli-

nière, juge d'instruction au Tribunal de première instance de 

Niort, en remplacement de M. Giraud, admis, sur sa deman-

de, à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé conseiller 
honoraire : 

M. Vincent-Molinière, l
cr

juillet 1841, substitut à Montmo-

rillon ; — 2 novembre 1842, substitut à Bourbon-Vendée ; — 

5 octobre 1845, substitut à Niort ; — 14 septembre 1849, juge 
d'instruction à Niort ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Rodez (Aveyronj, M. de Vérot, procureur de la Ré-

publique près le siège de Largentière, en remplacement de M. 

Besset, nommé substitut du procureur-général près la Cour 
d'appel de Montpellier: 

M. de Vérot, ... mars 1848, substitut du commissaire du 

Gouvernement à Privas; — 1" avril 1848, commissaire du 

Gouvernement à Orange; — 26 décembre 1850, procureur de 
la Bépublique à Largentière; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Largentière (Ardèche), M. Métivier, substitut du 

procureur de la République près le siège de Montpellier, en 

remplacement de M. de Vérot, nommé procureur de ta Bépu-
blique à Rodez : 

M. Mé'ivier, 7 novembre 1849, substitut à Perpignan; — 
14 juin 1850, substitut à Montpellier ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Montpellier (Hérault), M. Bongrand, 

substitut près le siège d'Espalion, en remplacement de M. Mé-

tivier, nommé procureur de la République à Largentière : 

M. Bongrand, 26 octobre 1849, substitut à Espalion ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance d'Espalion (Aveyron), M Gibert, juge 

suppléant au siège de Sarreguemines, en remplacement de M. 

Bongrand, nommé substitut près lo Tribunal de Montpellier; 

. Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mont-

de-Marsan (Landes), M. Pierre-Léon Subervic, avocat à Mont-

de-Marsan, en remplacement de M. de Montgaurin, nommé 
juge au siège de Lourdes; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mont-

de-Marsan (Landes), M. Alexandre d'Arcangues, avocat à 

Bayonne, en remplacement de M. Martel, nommé substitut 
près le siège de Bagneres; 

Procureur de la Bépublique près le Tribunal de première 
instance de Montpellier (Hérault), M. Hoquette, substitut du 

procureur-général près la Cour de Montpellier, en remplace-

ment de M. Lacroix, nommé conseiller à Nancy : 

M. Hoquette, 7 mai 1841, substitut à Espallion ; — 1
er
 juil-

let 1847, procureur du roi à Saiut-Affrique ; — 14 septembre 
1819, substitut à la Cour de Montpellier ; 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel de 

Montpellier, M. Besset, procureur de la République près le 

siège de Rodez, en remplacement de M. Roquette, nommé pro-

cureur de la République près le Tribunal de Montpellier : 

M. Besset, 30 mai 1848, commissaire du Gouvernement au 
Tribunal de Rodez ; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance du Puy (Haute-Loire;, M. Eymard-Du-

verney, substitut près le siège de Valence, en remplacement de 

M. Lu nont, nomn é substitut près ce dernier Tribunal ; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance de Valence (Drôme), M. Dumont, substitut 

près le siège du Puy, en remp acement de M. Eymard-Duver-

ney, nommé substitut près ce dernier Tribunal ; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance de Saint-Etienne (Loire), M. Maurice de 

Prandière, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. 

floncieiix, nommé substitut à Chàlon-sur Saône; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance de Gray (Haute-Saône), M. Sermige, 

substitut près le siège de Baume, en remplacement de M. 

Podrtier de Chaucenne, nommé substitut près ce dernier Tri-
bunal : 

M. Sermage, 27 décembre 1845, juge suppléant à Baume;— 
21 juillet 1851, substitut à Baume; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance de Baume (D.mbs), M. Pourtier de Chau-

cenne, substitut près le siège de Gray, en remplacement de 

M. Sermage, nommé substitut près ce dernier Tribunal: 

M. Pourtier de Chaucenne, juge suppléant à Baume; a sep 

lembre 1845, substitut à Saint-Claude; — 3 août 1849, sub-
stitut à Gray; 

Juge suppléant près le Tribunal de première instarce 

d'Auxerre (Yonne), M. Jeaii-Claude-Augustin Merlin, avocat 

en remplacement de M. Colteau, appelé à d'autres fondions. 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Ca-

musai Busserolles, snbsliliil. du procureur de la Bépublique 

près le même siège, en remplacement de M. de Molenes, d 
cédé : 

M. Cannisat-Busserolles, 30 juillet 1836, substitut à Mantes; 

— 30 juillet 1838, juge suppléant à Paris; — 23 avril 1841, 

substitut à Paris; — 1848, révoqué; — 14 avril 1850, substi-
tut à Paris. 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 

de première instance de la Seine, M. Brière-Valigny, ancien 

magistrat, chef du cabinet de M. le garde-des-sceaux, minis-

tre de la justice, en remplacement, de M. Camusat-Busserolles; 

nommé juge au même siège : 

M. Brière-Valigny, 4 février 1849, substitut à Beims; — 

1851, chef du cabinet du ministre de la justice. 

Conseillera la Cour d'apjiel de la Martinique, M. Pelocne, 

substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal de 

première instance de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), en rem-

placement de M. Millet, appelé à d'autres fonctions : 

M. Peluche — substitut à la Basse-Terre; — 26 novem-

bre 18ï0, substitut à la Pointe-à Pitre; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal de 

première instance de la Pointe-à-Pitre, M. Bazot, juge audi-

teur au même siège, en remplacement de M. Peluche, appelé 

à d'autres fonctions : 

M. Bazot 1849, juge auditeur au Tribunal de Cayenne; 

— 4 août 1849, juge auditeur au Tribunal de la Pointe-à-Pi-
tre. 

Juge auditeur au Tribunal de première instance de la Pointe-

à-Pitre, M. Jean-Baptiste Bouchier, avocat, en remplacement 

de M. Bazot, appelé à d'autres fonctions. 

Juge au Tribunal de première instance de Valence (Drôme), 

M. Laurans, juge au siège de Nyons, en remplacement de M. 

Biosse-Duplan, décédé • 

M. Laurans, 16 octobre 1830, substitut à Nyons; — 10 dé-

cembre 1831, procureur du Boi à Nyons ; — 12 août 1844, 

procureur du roi à Valence; — 7 mars 1845, président du 

Tribunal de Montélimart ; — 1848, démissionnaire ; — 21 

juillet 1851, juge d'instruction à Nyons ; 

Juge au Tribunal 'de première instance de Nyons (Drôme), 

M. Millet, conseiller auditeur à la Cour d'appel de la Guade-

loupe, en remplacement de M. Laurans, nommé juge à Va-

lence ; 

M. Millet, 2 avril 1848, conseiller auditeur à la Cour de 

la Guadeloupe ; 

Juge de paix du canton de Nangis, arrondissemeut de Pro-

vins (Seine-et-Marne), M. Nicollet, suppléant du juge de paix-

à Mormant, en remplacement de M. Salinon, admis, sur sa de-

mande, à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton d'istres, arrondissement d'Aix (Bou-

ches-du-Rhône), M. Léon-Joseph-Auguste Giraud, ancien juge 

de paix, en remplacement de M. Bouget, décédé; 

Juge de paix du canton de Gentioux, arrondissement d'Au-

busson (Creuse), M. Candelier, juge de paix du canton de Nor-

rent-Fontes, en remplacement de M. Lestrade; 

Suppléant du juge de paix du canton de Gémozac, arrondis-

sement de Saintes (Charente-Inférieure), M. Victor Joli vet, no 

taire, en remplacement de M. Hillairet, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Boche-Derrion, ar-

rondissement de Lannion (Côtes-du-Nord), M. Joseph-Marc-

Marie de Kermel, en remplacement de M. Le Goaziou, dé-
cédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Senonches, arron-

dissement de Dreux (Eure-et-Loir), M. Louis-Alexandre Go-

hard, notaire, en remplacement de M. Aiglehoux, considéré 

comme démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Port-Sainte-Marie, 

arrondissement d'Agen (Lot-et-Garonne), M. Géraud-Lavielle, 

ancien maire, en remplacement de M. Buston, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Armontières, arron-

dissement de Lille (Nord), M. Hubert-Joseph Dansette, maire 

d'Armentières, membre du conseil général du Nord et de la 

chambre de commerce de Lille, en remplacement de M. Bayart, 
décédé ; 

Juge de paix du canton doGoncelin, arrondissement de Gre-

noble (Isère), M. Jules-Louis-Hippolyte Boisset, en remplace-

ment de M.Margot, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Serres, arrondisse-

ment do Gap (Hautes-Alpes), M. Jean-François B. ynct, ancien 

receveur des finances, en remplacement de M. Astier, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Souillac, arrondis-

sement de Gourdon (Lot
1
); M. Marie-Jean Denucé, notaire, en 

remplacement de M. Martine, qui a été nommé juge de paix, de 
ce canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Froissy, arrondisse-

ment de Clermont (Oise), M. Clément Hennon, ancien maire, 
en remplacement de M. Lecouteulx, décédé ; 

Suppléant de la justice de paix du canton de Calais, arron-

dissement de Boulogne (Pas-de-Calais), M. Louis-Thomas Dé-

vot, avocat, en remplacement de M. Michel, qui a été nommé à 
d'autres fonctions ; 

Suppléans du juge de paix du canton d'Ardes, arrondisse-

ment d'Issoire (Puy-de-Dôme), MM. Jeau-Baptiste-Amable 

Peydières, propriétaire, et David-llardoiiin Albanei, notaire, 
en remplacement de MM. Trioullier et Peyronnont ; 

"Suppléant du juge do paix du canton de Lucenay-l'Evèque, 

arrondissement d'Autun (Saône-et-Loire), M. Antoine-Victor 

Gillot, notaire, ancien maire, en rem]jlacement de M. Moreau 

de Morcoux, qui a été nommé iuge de paix de ce canton. 

ClHRONIttUE 

réprimées par tous les moyens que la loi autorise. Bien ne se-

rait plus làcheux que de laisser sur un seul point le champ li-

bre à l'esprit de révolte ; tout au contraire, une répression sé-

vère, déconcertant les projets séditieux, fera comprendre aux 

artisans d'émeute que l'autorité veille, qu'elle est en mesure 

de maintenir l'empire des lois, et que l'on ne pieut pas plus 

espérer de la surprendre que de la vaincre. 

Les difficultés qui s'élèvent, au [roint de vue politique, dans 

les régions du pouvoir, ne doivent donc point influer sur la 

marche que vous avez à suivre, ni sur l'attitude que vous pou 

vez avoir à prendre en présence delà révolte. Rien n'est changé 

aux principes qui servent de bannière à l'ordre social. 

Le devoir des bons citoyens, dans de telles circonstances, 

est de se rallier et de s'entendre. Quant aux fonctionnaires 

publics, placés à l'avant garde de la société pour la conduire 

et pour la défendre, ils doivent l'exemple du patriotisme et du 

dévouement. L'administration n'a montré, à aucune époque, 

plus de vigueur ni plus de loyauté. L'armée est animée du 

meilleur esprit. La cause de l'ordre, que lo Gouvernement re-

présente, est en progrès. Il n'y a donc aucun motif de perdre 

confiance ; mais il y a jiartout nécessité de redoubler de fer-

meté et de zèle. Aujourd'hui, comme par le passé, le Gouver-
nement compte su* vous. 

Agréez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 

distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 

LÉON FAUCHER. 

La proclamation suivante, du nouveau préfet de po 

lice, a été affichée aujourd'hui sur les murs de la capi 

taie : 

Habitans de Paris, 

Un décret du président de la Bépublique m'appelle aux 
fonctions de préfet de police. 

Le premier de mes vœux est de vous inspirer confiance; ce 

sentiment, réciproque entre nous, serait pour moi la plus sûre 
condition du succès et du bien. 

Maintenir la tranquillité publique, opposer une insurmon-

table barrière à l'esprit d'anarchie, répoudre par une attitude 

énergique aux menaces des éternels ennemis de la société, dé-

jouer leurs coupables manœuvres et les réduire à l'impuissan-

ce, tel est le plus important de mes devoirs ; je m'efforcerai 

de le remplir. 

Sous la main d'une administration ferme, sous la salutaire 

influence de lois et de mesures protectrices, sous l'égide du 

chef de l'Etat et de son invariable politique d'ordre, la sécu-
rité de Paris est assurée. 

Etudier vos besoins, protéger vos intérêts, appliquer avec 

persévérance un système prudent d'améliorations progressi-

ves, faire tourner le calme au profit du bien-être du peuple, fé -

conder les récens bienfaits matériels auxquels le président, do 

la République porte un si vif intérêt, telle est encore mu tâ-

che; rien ne me coûtera pour l'accomplir. 

Habitans de Paris, vous tous qui êtes pénétrés comme moi 

de ces grands principes sur lesquels la société repose, notre 

cause est la même; 

A vous de seconder les loyales intentions de l'autorité qui 
veille sur votre repos; 

A l'autorité de mériter ce concours par une sollicitude in 

cessante; i 

Vos sympathies, si je parviens à m'en rendre digne, seront 

d'abord mou encouragement et mon soutien, pour devenir plus 
tard ma récompense et mon orgueil. 

Le préfet de police, DB MAUPAS. 

Paris, le 28 octobre 1851 . 

PARIS, 28 OCTOBRE. 

Par décrets individuels de M. le président de la Répu-

blique, en date du 21 octobre 1851, el sur le rapport du 

garde-des-sceaux, ministre delà justice, ont été nommés 

dans l'ordre national de la Légion-d'Honneur, savoir : 

OFFICIER : M. Dufresne, procureur-général près la Cour d'ap-

pel de Toulouse, chevalier du même ordre depuis 1844. Ce 

magistrat compte 21 ans de service ; il a été successivement 

procureur-général à Bastia, à Grenobleet à Toulouse. 

Ci-n-.VALiEiis : MM. Conti, procureur-général près la Cour 

d'appel de Bastia. Il a fait partie de l'Assemblée constituante, 

et il a contribué activement, par la fermeté de son adminis-

tration, à la répression des crimes commis en Corse jjar des 
bandes de malfaiteurs; 

Thomas-Jules Métivier, premier avocat-général à la Cour 

d'appel d'Angers. M. Métivier a traversé successivement, de-

puis 1833, tous les degrés de la magistrature du Parquet ; il a 

été appelé, comme avocat-général, à diriger fréquemment 

l'administration de la justice dans le ressort d'Angers, et il 

s'est toujours distingué par son zèle et son amour du de-
voir ; 

Tantillon, conseiller à la Cour d'appel de Riora : M. Tan-

tillion est dans la magistrature depuis 1830; il s'est fait re-

marquer Iréquemment parle talent et l'énergie qu'il a mon-

trés comme président de Cours d'assises, et antérieurement 
comme procureur du roi. 

Chevreau, président du Tribunal de première instance de 

Chalon-sur-Saône: M. Chevreau a trente-quatre ans de ser-

vice, et il dirige avec activité et sagesse, depuis 1844, les tra-

vaux du Tribunal civil de Chàlon-sur-Saône ; à deux repri-

ses, ce magistrat a reçu des félicitations dé, fautorité supérieure 

pour le courage et le dévoûnient qu'il avait montrés, en 1840, 

lors des inondations, en 1844, à l'occasion des troubles qui 
éclatèrent a Chàlon-sur-Saône. 

Trébuchât, président du Tribunal de première instance de 

Cham'on (Creuse;: M. Trcbuchet compte trente-deux ans do 

service, et, depuis 1829, il est président du Tribunal de Cham-

bon ; la situation des travaux de ce siège démontre l'activité 
qu'il a su leur imprimer. 

Tranc.hart, président du Tribunal de première instance do 

Vouziers (Ardennes) : M. Tranchart est entre dans la magis-

traiure eu 1824 ; il est président du Tribunal de Vouziers de-

puis 1839, el il s'est toujours distingué par son zèle et son 

amour du devoir; il a fait partie de l'Assemblée constituante. 

M. le ministre de l'intérieur a adressé aux préfets la cir-

culaire suivante : 

Monsieur le préfet, 

Des tentatives do désordre et des attaques contre la force pu-

blique ont éclaté dans quelques départeuiens du centre. Le 

Gouvernement, bien déterminé à comprimer, sur tous les 

points, l'esprit de sédition, et à faire respecter les propriétés 

et les personnes, a pris sans retard les mesures de précaution 

et de surveillance que les circonstances réclamaient, lise mon-

trera jusqu'au bout vigilant et ferme, et il espère que le con-

cours des bons citoyens ne lui manquera pas. 

11 tenait à ce que vous en fussiez bi n convaincu, afin que, 

si des tentatives coupables venaient a se produire dans le dé 

parœiiient que vous administrez, elles fessent éiiergiquemeiit 

Par arrêté du garde-des-sceaux, en date du 25 octobre 

1851, M. Albert de Dalmas, avocat, ancien rédacteur à la 

chancellerie et attaché au ministère des affaires étrangères, 

a été désigné pour remplir- les fonctions de secrétaire du 

Tribunal des conflits. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois de 

novembre prochain, sous la présidence de M. le conseiller 
Zangiacomi : 

Le 5, femme Bourget, vol par une femme de service à 

gages; femme Brochet, tentative de vol avec fausse clé ; 

Tréan, vol, avec fausse clé, clans une maison habitée. Le 

6, Lebosquain, vol avec effraction ; Séguin, vol par un 

un domestique; Imbert, faux témoignage en matière cor-

rectionnelle. Le 7, Corten, faux en écriture de commerce; 

Bareste et Caillez, délit de presse, journal la République, 

publication de fausse nouvelle faite de mauvaise foi. Le 8, 

Martin, Gorus et deux autres, vol avec effraction; Besse, 

attentat à la pudeur avec violence. Le 10 et jours suivans, 

Prieur, Devenly et vingt-six autres accusés, vols commis 

conjointement, avec fausses clés et effraction, dans des 

maison habitées. Le 14," Barbier, Schneider et cinq au-

tres, attentat à la pudeur, commis conjointement avec 

violence. Le 15, femme Piehon, assassinat commis sur 

sa jeune fille. 

— Désiré Lambert, chasseur remplaçant au 10
e
 batail-

lon de chasseurs à pied, comparaissait aujourd'hui devant 

le 1"' Conseil de guerre, sous l'accusation d'insultes et 

voies de fait envers ses supérieurs. Ce militaire fut ren-

contré le 5 octobre, vers six heures du soir, par un ca-

poral de la ligne, sur la voie publique, légèrement pris de 

vin, et insultant les passans. Un bourgeois, qui venait d'ê-

tre offensé, prêta main-forte au caporal, et l'on emmena 

Lambert au poste le plus voisin. Le bourgeois déclara ne 

vouloir pas porter plainte ; mais, néanmoins, le chef du 

poste fit conduire le chasseur, en état d'arrestation, à sa 

caserne, située sur l'esplanade des Invalides. Aussitôt ar-

rivés à cette caserne, les hommes de garde déposèrent 

leur prisonnier, et se retirèrent sans faire de rapport. 

M. Monéglia, adjudant de semaine, ne sachant pas pour 

quelles causes le chasseur Làmbert avait été arrêté, le 

garda au poste de la police, et envoya le sergent Esplau-

des pour s'informer des motifs de cette arrestation. Lam-

bert se coucha sur le lit de camp, où il reposa pendant 

que le sous-officier allait prendre des informations. Lors-

que Esplaudes fut de retour, M. Monéglia ordonna que 

Lambert lut mis en prison; il chargea le sergent de l'exé-
cution- de cet ordre. 

« Allons, Lambert, dit le sous-officier, il faut se rendre 

a la salle de police. — Ah ! bah ! répondit-il, je suis bien 

ici.— Ne faites pas le mutin, sinon je vais vous faire en-

lever par la garde. » A ces mois Lambert se lève, et sans 

que personne pût se douter de ce qu'il allait faire, il mar-

cha sur le sergent Esplandes et lui appliqua un vigoureux 

coup de poing* sur la ligure en s'éeriant : « Ah ! gamin ' 

c est toi qui veut me conduire à la salle de police ■ liens 

voila pour la peine. ». Le sous-officier, sans riposter à c il ê 
vote de lait, se recula dè quelques pas ; les hommes du 

poste se jetèrent sur le chasseur et l'entraînèrent à la pri-

son du eorjjs, malgré sa vive résistances et ses vociféra-
tions. 

Comme on ne pouvait parvenir à le faire rester tran-
quille 1 adjudant mtervint- il fit

 apportul
.
 des coulToies 

avec lesquelles on attacha Lambert, qui, ne pouvant plus 

remuer m bras m jambes, continua à pousser des cris el-

Iroyables. Cependant ses forces l'abandonnèrent. Au bout 

d une heure de repos, il fil dire à l'adjudant qu'il souillait, 

et qu û voulait lui parler pour lui demander pardon de tout 
ce qu'il avau lait. !

 1 

M. Monéglia se rendit au cachot, trouva Lambert pleu-

rant a chauues larmes. les liens furent détachés; Lam-

bert demanda pardon en sanglôttant. Mais cet acte de re-

pentir ne pouvait faire disparaître une faute si grave con-

tre la discipline. Le rapport dut être fait au colonel et 

aujourd litti Désiré Lamberl était amené devant la justice 

militaire. * : 

Interrogé par M. le lieutenant-colonel Delaserrc pré-

sident du Conseil, Lambert répond qu'il n'a conserve au-

cun souvenir des faits qui lui sont imputés ; il n'en contes-

te aucun ; mais les dépositions des deux principaux lé-
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moins, Esplandes et Monéglia, ne laissent aucun doute sur 

l'accusation. 
M. le commandant Dclattre, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusation, qui est combattue par M" Ro-

bart-Dumesnil. < 

- M. le président, à l'accusé : Avez-vous quelque chose 

à ajouter à votre défense ? 

L'accusé : .le suis bien repentant de ce que j'aî fait. Si 

je n'avais pas eu un verre de vin dans la tête, j'aurais été 

tranquille, car ie ne suis pas méchant. 

, Hl. le président : Que les soldats qui entendent ces dé-

bats sachent bien, par votre exemple, à quels excès con-

duk l'ivrognerie ; qu'ils apprennent que la justice n'admet 

pas l'ivresse pour excuser l'insubordination. 

Le Conseil a condamné Lambert à la peine de mort. 

Èfji entendant la lecture de ce jugement, en présence de 

la garde assemblée sous les armes, Lambert a répandu 

d'abondantes larmes. 

— Le cimetière du Montparnasse était il y a quelques 

jours le théâtre d'une scène à la fois bizarre et scanda-

leuse. Un étudiant, décédé l'année dernière, et dont la fa-

mille habite Lyon, avait inspiré de son vivant une tendre 

et profonde passion à deux lorettes du quartier Latin, dont 

l'amour, contre l'ordinaire ■ avait survécu à celui qui en 

était l'objet. De même que, durant sa maladie, elles s'é-

tait partagé le soin de le soigner et de veiller à tour de 

rôle à son chevet, ses deux maîtresses voulurent, lorsqu'il 

eut cessé d'ettster, pourvoir à frais communs à ses funé-

railles et à l'acquisition d'un terrain où elles firent pieuse-

ment déposer sa dépouille mortelle sous un tapis de ga-

zon el de fleurs toujours fraîchement entretenues. 

Cette sorte d'association de tristes souvenirs et d'amou-

reux regrets ne fut d'abord troublée par aucun nuage; mais 

bientôt le sentiment de rivalité qui avait autrefois existé 

entre ces deux jeunes femmes se raviva à propos du plus 

ou moins de recherche et de valeur des arbustes et des 

Heurs dont elles ornaient à l'envi la tombe commune, si 

bien que les deux Àrtémiscs étant venues à se rencontrer 

au cimetière, une querelle s'engagea entre elles, et fut 

bientôt suivie d'une lutte dans laquelle les ehaponitx, les 

pardessus et quelque peu aussi les chevelures des deux 

lorettes furent grandement compromis. 

Depuis lors, il y eut guerre déclarée, et ce fut la pau-

vre tombe, autrefois si fraîche et si soignée, qui devint le 

théâtre de la guerre. A peine l'une l'ornait-elle de quel-

ques fleurs que l'autre survenant presque derrière elle les 

arrachait, et réciproquement. 

Le concierge et les gardiens du cimetière, dont déjà la 

rixe antérieure avait appelé l'attention, avant constaté à ' 

différentes reprises ces dévastations, se mirent hier aux 

aguets, a\ant vu entrer la demoiselle ElisaJ.... dont la 

rivale, Charlotte M...., avait apporté avant-hier 'mie car-

gaison entière d'arbustes d'hiver sur la tombe dé l'étu-

diant; ils ne tardèrent pas à la voir les arracher de leurs 

caisses, les fouler aux pieds et les jeter Bu loin. Ils l'arrê-

tèrent alors et la conduisirent devant le commissaire de no-

lice de la section du Luxembourg, lequel, après interroga-

toire, a du l'envoyer au dépôt pour être mise à la disposi-

tion de la justice. 

— LadamePhilippart, qui tient sur le Pont-Neuf dans 

sa partie la plus rapprochée de la rue Dauphine, une bou-

tique de débit de billets de la loterie des Lingots d'or a 

failli périr hier soir, victime d'un odieux attet.'t il. 

Vers huit heures du soir, dans un moment où elle se 

trouvait seule, assise derrière son comptoir, qui fait face 

à la porte d'entrée, une forte explosions se lit tout à coup 

entendre et détermina le bris d'une cloison et d'un châssis 

dont les vitres, volant en éclats, blessèrent légèrement la 

dame Philippart. Cette dame cependant ne perdit pas son 

sang-froid, et les personnes accourues au bruit la trouvè-

rent, lorsque la fumée qui remplissait la boutique fut dis-

sipée, debout et disposée à répondre à l'agression dont 

elle se voyait l'objet. 

En effet, la déformation que l'on avait entendue, et qui 

avait répandu l'alarme à une grande distance, n'avait pas 

pour cause, comme on avait pu le penser d'abord, une de 

ces explosions de gaz dont les exemples sont malheureu-

sement trop fréquens; elle avait été déterminée par une 

main coupable, et les débris fumans d'un fort pétard ou 

marron incendiaire, que Ton trouva sur le sol de la bouti-

que, ne laissèrent aucun doute à cet égard. 

La police, immédiatement prévenue, a ouvert, dès hier 

soir,une enquête qui sans doute fera découvrir l'auteur de 

cette criminelle tentative, ainsi que les causes qui l'y ont 

poussé. Jusqu'à présent, on croit être fondé à supposer 

qu'aucun sentiment d'inimitié personnelle à la dame Phi 

lippart n'a déterminé cette tentative, dont l'unique mobile 

aurait élé la cupidité. En effet, à la devanture intérieure de 

la boutique, se trouve exposé un fac-similc du lingot 

d'or de 400,000 francs, tellement bien imité, qu'un œil 

peu exercé a pu laisser supposer que c'était le lingot véri-

table formant le gros lot qui était ainsi mis en évidence 

C'aurait donc été pour causer une grande perturbation 

dans le magasin, afin d'en profiter pour voler le lingot, que 

le marron bourré de poudre aurait élé lancé tout allumé à 

l'intérieur par un homme aposté sur le trottoir. 

Les recherches continuent, et déjà deux individus, que 

signalent de graves indices, ont été mis en état d'arresta-

tion. 
 M. le maire de Saint-Denis a constaté hier, assisté 

de M. le docteur Leroy-Desbarres, la mort du sieur Jean-

Bapliste Becq, dont le'corps venait d'être retiré de la Sei-

ne, en amont du pont de Lïle Saint-Denis. Aucune trace 

de violences ne se faisait remarquer sur le cadavre, et, du 

témoignage do plusieurs habitans qui avaient vu le sieur 

Recq aans la soirée de la veille, errer sur les bords du 

fleuve, il a paru résulter que sa mort était le résultat d'un 

suicide. Le corps a été envoyé à la Morgue. 

DÉPARTEMENS. 

N IÈVRE (Nevers), 27 octobre. — Diverses mesures fort 

importantes viennent d'être prises, en vertu de la loi sur 

l'état de siège, par M. le général Pellton, commandant de 

Nevers. 

Voici ce qu'on lit clans le Journal de la Nièvre : 

Par arrêté de M. le général Pcllion, le nom ité Louis-

Samuel Garin, cabaretier, originaire de la Suisse, a été 

expulsé du territoire de France, et conduit en Suisse de 

brigade en brigade. 
« Par arrêté du même jour, ont été fermés les établis-

semens appartenant aux ci-après nommés, savoir : 

« Denis, cabaretier, rue des Juifs; Carreau, id., place 

Saint-Laurent; Chedeville. id., montée du Château; Pi-

geonnet, id., rue de la Barre ; Cornillon, id., rue du Ri-

vage; Pivert, id., route de Paris ; Chantelot, cafetier, rue 

de l'Oratoire; Bonnot, id., montée du Château. 

« Un autre arrêté du même jour restreint la vente de 

poudre à tirer aux villes ehefs-lièux d'arrondissement du 

département. 
« Toutefois, ces ventes ne pourront avoir lieu que sur 

la représentation d'une autorisation individuelle du maire 

de la commune, visée par le préfet ou par les sous-pré-

fets. 
« Samedi dernier, dit le même journal, dès le matin, 

un déploiement de forces inusité sur plusieurs points de 

la ville avait jeté dans ces quartiers quelque émotion, qui 

fut bientôt calmée. Il s'agissait <les perquisitions à faire 

chez plusieurs individus connus pour professer les opi-

nions les plus exaltées. Ces perquisitions ont amené la 

saisie de papiers, correspondances, écrits socialistes, em-

blèmes de toute sorte. 
« A la suite de ces perquisitions, ont été arrêtées les 

personnes dont les noms suivent : 

Perier, avocat; Pinault, avocat; Jacob fils, Laurent fils, 

Pigeonnet, cabaretier; Méquin, menuisier- IV 

sier ; Pierrcdet, tailleur, ancien gérant du'j^S^^nuj, 

Denis, cordonnier-cabaretier, etjFru t
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ATor coïttJTCAsrr. 

S0[0 j. 22 juin 58 
S 0|0 j. 22 sept 90 
4 1[2 0(0 j. 22 sept.. . 
4 0(0 j. 22 sept 70 
Act. de la Banque.. . 2085 

FONDS ÏTRANGKRS 

5 0(0 belge 1 8 10 . . 101 
— — 1842.. — 
— i 1(2 91 
Napi.(C. Rotsch.).. — 
Emp. Piém., 1*50. 79 
Bome,5 010j.déc. 74 
Emprunt romain . 75 
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-I 

3[8 | 

3(4 | 

- I 

loi 

1.2 I 

Ml 

FONDS DF. LAVnîTT^" 

Oblig.delaVille
1
"', » 

Dito, Emp. 25 mill.' -
Keute de la Ville... 

Caisse hypothécaire," 
Quatre Canaux / 

Canal ;io Bourgog.!' ~ 

VALEURS MrtuuT 
Tissus de linMaberl. 
II.-Fourn.de Mené!] I 
Zinc Vieille-.Montag.. 
Forgesdel'Avevrnn!'. I 
Rouillère-Chazotlo. î " 

boulevard du Temple, 33. 
Mise à prix : 250,000 fr. 

S'adresser à M e LOUVEAU, avoué poursuivant; 
Et à M." Prévôt, avoué. (5109) 

^^^^^ 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Elles sont louées sur le pied de 100 fr. les 34 
ares 19 centiares. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M° AUBEBT, avoué poursuivant, à Paris, 

boulevard St-Denis, 28; 

2° A M" Mestayer, avoué à Paris, rue des Mou-
lins, 10 ; 

3" A M" Richard, avoué à Paris, rue des Jeû-
neurs, 42; 

4° A M c Fournier, notaire à La Chapelle -Saint-
Denis ; 

5° Et a M. Heurtey, syndic, à Paris, rue Laf-
tîtte, 51. (5168) 

PÂTE DE REGMULB AÎNÉ. 
C'est au moment oit la toux, les rhumes et les 

catarrhes exercent leur empire, qu'il est impor-
tant de faire connaître les moyens avoués parles 
médecins praticiens pour diminuer, soulager et 
guérir quelques-unes de ces affections* L A PATE 

DE R I GXAULD AÎNÉ remplace avec avantage les ti-

sanes incommodes et fatigantes, et dont l'usage est 
surtout difficile dans les voyages; elle se prend à 
la dose de deux ou trois tablettes, toutes les lois 
qu'on éprouve le besoin de tousser ou d'expecto-
rer. Elle est composée avec les extraits des plantes 
pectorales; elle possédé, une saveur agréable et ne 
contient aucune substance opiacée. 

Dépôt ii Paris, rue Caumartin, 45, et dans tou-
tes les villes. (6063) 

P ï) h 011 Procure des employés, des domestin 
ttU&llu M. Pérard, rue Montmartre, 61, \ 

(5872) 

TERRES El CULTURE. COIPÀGME M CSEiîI DE FER Hi PnrDBt'ATVOI? P rocédéextraordiMir», 

UAliUtiRuljlinr .il. par beau ou nratms 
temps, réussite infaillible dans un salon. Médaille 
d'or à M. Legros, professeur. Portraits coloris M-

turel, ressemblance garantie, 2 à 5 fr. Enseigne 
cet art en A heures. A vendre, daguerréotype supé-
rieur. 1 volume pour apprendre seul, 3 fr.-TS . 
Bue Saint-llonoré, 199, à Paris. (6012) 

Etude de M' ATJBEBT, avoué à Paris, boulevard 
Saint-Denis, 28. 

Vente sur surenchère, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal civil de la Seine, au 
Palais-de-JuStice à Paris, local de la 1" chambre, 
deux heures de relevée, 

En quinze lots, 
Do bonnes TERRES EN CULTURE, sises sui-

tes territoires de 1° La Villette, lieux dits le Bon-
jour, la Raie-Tortue, les Petits-Noyers; 2° LaCha-
pelle-Sainl-Denis, lieux dits la Croix-de- l'Evan-
gile, les Fillettes; 3° Aubervilliers, lieu dit les 
Longues-Raies. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 13 novembre 

DE PARIS Â ROUEN. 
MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 

contracté par la Compagnie les 1 ER décembre 1847 

et !" mars 1849, sont prévenus que le tirage de 
otize obligations de la première émission, et de 
neuf obligations de ht deuxième émission de cet 
emprunt, à rembourser le 1" décembre 1851, aura 
lieu en séance publique le vendredi 28 novembre 
prochain, ii une heure de l'après-midi, au siège 
de la Compagnie, rue d'Amsterdam, 11, à Paris. 

Par ordre du conseil, 
Le secrétaire de la Compagnie, 

1 Adolphe T IHBAUDEAU. (6058) 

Umm BûULEYÂBD M TEMPLE. 
Etude de M e LOUVEAU, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 48. 

Adjudication, le 8 novembre 1851, en l'audience 
des criées, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 

Nou- D k M
ïï 4 <T dcs 'icrn 'cs P°ur '* guérison 

veau DÂlillAuii radicale. B. liiOMiiErn vient 
d'obtenir sa3" méd. àl'expos. do 1819 r. Viviemic,W. 

(6059) DENTELLES YIOLARD, ft^cSffi dc 

Bruxelles, 92, Montagne de la Cour. (6060) 

En vente k la Librairie CHAMEBOT, rue du Jardinet, éditeur de 1 HISTOIRE DE L& RÉVOLUTION, par M. MICHELET (5 volumes en vente). 

EVOLUTIONS DTÏAUE, iîWf 'Us!! E1\ 
ÎSÏ-OfcTAVO. ((jOtii) 

Bote Nt-Honor<s 598 (400 moins 2), «u premier étage. 

D. MRE. PROFESSEUR DE MATHÉMATIQUES ET DE CHIMIE, etc. 

SELTZOGÈNE-D. FÈVRE 
PEItK'CTIOlViVÉ 

Simple, élégant, solide, économique, facile à porter, à emballer, à 

manœuvrer, à rafraîchir, pour faire, au gaz pur : 
EAU DE 8EI.TZ, EAU DE VICHY, SODA WATEB, LIHVItADE GAZEUSE, 

VIN DE CHAMPAGNE, etc. 

SELTZOGËNE-D FÈVRE, de 3 bout. 1 5 t. 
id. moins élégant, 12 fr. 50 c. 

POUDRE, trois cents bouteilles, 20 f. 

SELTZOGÈÎiE-D.FÈVRE, de2bout 14 t. 
Id. moins élégant, 12 f. 

POUDRE, deux cents bouteilles, 15 f. 

CENTRALISATION 
de tous les autres systèmes d'appareils à Eau de Seltz, 

DEPUIS 1 FRANC JUSQU'A 21 FRANCS, 

Et Poudres préparée» pour tous les Systèmes. 

RUE SIO.NTMAI'.TRI- , 174. 

Vins en cercles et en I on 

, don. 1 fr. la picoc 

Biâottl* (for, I.F.MOXXIKR , «csslnataHr en m-
ImYaSwttl veux , tneiMlm-: de l'Académie de l'Inde*: ' 

m iL-^V/d&Sl d'inventer plusieurs nanti: 
m. K-^'i-A boucle», ehiifres dans leur « 

'M ni gommés, l'ai-rique dotn 
SS&Ë&des moyens mécaniques. 13 

vient 
in^'s, 

APPAREILS = CHAIP FAGE 
Simples et de luxe, et à prix réduits. 

M. X.AUBY, fabricant de Cheminées et Calorifè-
res, rue Tronchet, 29 -31, s'est placé depuis long -
temps à la tête rie cette branche d'industrie; 
cela résulte encore de I' EXPOSITION UNIVERSELLE 

DE LONDRES, OÙ ses produits viennent d'obtenir 
la PLUS HAUTE RÉCOMPENSE surtoutes tes nations, 
m. LAUUY adresse franco ses dessins et ses prix. 

m<wt> . 

Neufs et d'occasion. 

SÂLLANDROUZE 
rue 

TAIT BOUT, 21. 

iSJSt*) 

AVIS ÊIJX ïûTME'JRS' 

MAISON MEGBLÉE A PAft 
Cité «l'Orl«5nHM, Î)0 !ilev*i-«1 ^î-iseni*.!»-

is
 1 fr. ÎS 0. If 

, 30 ,-t ->J l>- P" 

APPART**»*" 

CI'KUFINS mi-

nus Ses niilila-
WSItSMl ^T NOUVEAUX 
rK ï.i perecpllhlcs 

5 *-* •»»** Uni* coilans. — Chez l'Ol 

l.ET , liamla^isie-licmiaii'e , founiisseur «le plusit 
ainbnssjidcs, pa.s .i;:^i: de. l'Anerc, 12, ilomuuif rue Su 

Martin, T'i. Deux entrées parlictiliercs. (5i)0j) 

OX.ZSS CHAWEK.ÏS, depuis 1 fr- M «• R" 

jour, et dan» les prix de 20, 30 f-*.*2.2JS 
mois. — Petits et grands 

depuis SO Tr. 

î rue 

1 Lmti G'UEBi S \~4 ^ IrtEl Wi^^ 

PLAIl'S A I! L°. , rANî\itî<* 

U le MÉf» 

» r AH IE 
OKGUEST Wi-um 

IJ* pititiicatiou légale des* Actes «le Société est ol»!issttoire, s»o«r l'année 1851, dans la tàASETTE &ïiH TîîlBUaîAlJX, 8^13 B1H9IV et le •STOUHAML IJ «ÉXI5«.4ï^ 1»'A.V1'ÏCUE*» 

Ventes mobilière*!. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE . 

Elude de M« MAUPIN, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

Kl l'hôtel des Commissaires -Pri 
seurs, place de la Rourse,2. 

Le jeudi S0 octobre I85i, à midi. 
Consistant en chaises, tables, 

buffets, étagères, etc. Au cpt .(5i66; 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de. M. A. 'DURANT-RADI-
GUET, avocat, successeur de M' 

Riidifçuel, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du dix-iinit oc-
tobre mil huit cent cinquante el 

un, enregistré, 
M. Jean B1CHET, propriétaire, de-

meurant à Paris, cilé Bergère, i, x 

Et M. Jacques-Victor BARAliAN, 

fabricant d'instrumens île niatlié-
matiques, demeurant a Paris, rite 

Sainl-Honoré, 28n, 
Ont déclaré dissoute, d un com-

mun accord, a compter du dix-huit 

octobre mil huit cent cinquante el 

un, la société de fait qui a evislé 
entre eux pour la fabrication el la 
veille des purlc-pltnues de diverses 

sortes, sous la raison BARABAN cl 
BICHET, et doiil le siège était a Pa-

ris, rue Boelieeliouart, 35. 

M llichel a élé nonime liquida-

teur de ladite société 
Il Bégaiement été

;
n0m>»é Çqut-

daieur de la société BARABAN el 
BICHËf, eonitiUiée par acte sous 

Bianatures privées, eodaw a Pans 
du vingl mal mil huit cent cin-
naanté enregistré à Pans le len-
demain, folio «, recto, case 3, par 

Dannengau, qui a reçu cinq Irançs 
Bloquante centimes, et publié sui-

vait! la loi ; 
Et ce, en remplacement de M. 

Miquel, avocat, demeurant à Paris, 
rue des Moulins, 14, qui avait élé 

investi de ces fonctions, aux ternies 
d'une sentence arbitrale, en dakî 

du vingt et un mai mil huit cent 
cinquante et un, rendue par MM. 
Guibert el Couvercliel, arbitres-ju-

ges, enregistrée el revêtue de l'or-
donnance d'exequalur de H. le pré-
sident du 't ribunal de commerce de 

la Seine, en date du vingl-deux niai 
mil huit cent cinquante et un. 

En cette qualité, M. Biciici aura 
les pouvoirs les plus étendus, no-

tamment ceux de loucher el ven-

dre. 
Pour extrait : 

Signé : A. DURAN'T-R.VDIGUET. 

(3918) 

D'uu acte sous seings prives, en 
date à Paris du vingt-quatre Déto-

ure mil huit cent cinquante et un, 
enregistré le vingt-huit du même 
mois, il appert que la société en 

nom collectif, avant exislé dé tail 
entre MM. PELLUCI1E el 11UON, pour 
la fabrication des mottes à brûler, 

la vente des machines el des droits 
au brevet à obtenir, dont le siège 
était à Paris, rue du Gril, i, est el 

demeure dissoute à partir de ce 
jour. 

MM. Pelluche et Bijon sont nom-
més liquidateurs. 

Pour extrait : 
PELLUCHE et Buos. (S919) 

D'un acte sous signatures privées, 
kait douille à Paris, le vingt octobre 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré en ladite ville, le vingt-cinq 

m même mois, folio 53, verso, case 
8, par l)armengau7"qui à reçu cinq 
traites et cinquante centimes pour 

le décime, 

En Ire : 
Madame Marie- Anne-Véronique 

LEROUX, épouse de M. Louis- Marie 
CAU7.IQUE, agissant au nom el com-

me mandataire dudil sieur son ma-

ri, avec lequel elle demeure à Paris, 

rue Neuvc-de-la-Fidélilé, 9, d'une 
part ; 

Et M. Claude-Joseph DIREZ aîné, 

entrepreneur de transports, demeu-
rant à La Chapelle -.Saint -Denis, 
grande Rue, 133, d'autre part ; 

Il appert: 
Que l'assignation temporaire et la 

communauté provisoire de fait qui 
ont existé à pari ir du premier août 

dernier, entre M. Cauzique et il. 
Direz aîné, pour l'exploitation du 

service dc camionnage des chemins 
de fer du Nord cl de Strasbourg, 
sont et demeurent dissoutes à partir 

dudit jour vingt octobre mit huit 
cent cinquante-un, et que M. Cauzi-
que reste seul chargé dc la liquida-
tion, qu'il ferait et poursuivra à ses 

risques et périls, en conséquence 
des conventions verbalement arrê-
tées entre les parties, et qu'il a été 
donné tous pouvoirs au porteur 

d'un extrait dudil acle pour les pu-
blications nécessaires. 

Pour extrait : 
J .VMETKL. (31)13) 

'D'un acte sous seings privés, du 

quinze octobre mil huit cent cin-
quante-un, dûment enregistré, 

Il appert : 
Que la société commerciale pour 

les vins, la Vérité démocratique, 
formée entre les citoyens Antoine-
Charles CELLIER, nie Chapon, u 
el Jules-Nicolas ELOGNV, boulevard 
Beaumarchais, 17, à Paris, en nom 

collectif, est et demeure dissoute en 
ce qui concerne le citoyen Flogny ; 

Que lesdils associés se tiennent 
réciproquement quittes, et s'accor-

dent, en se séparant, une mutuelle 

estime.' 

Pour extrail : 
Charles CELLIER. (3954) 

Etude de M» Eugène LEI'EBVRE, 
agréé, rue Montmartre, 14a. 

D'un acle fait double à Paris sous 
signatures privées, le vingt-deux oc-

tobre mil huit cent cinquanle-uii 

enregistre ; 

Entre M. Alfred- Marie -'Etienne 
GAFFIOT, négociant en vins, de-
meurant à l'assy, avenue de la 
Porte-Mailioi, 51 ; 

Et M. Pierre-Eugène TEX1ER, né-
gociant en vins, demeurant à Paris, 

rueNeuve-Saiut-Eustaclie, U ; 
Appert : 
La société en noms collectifs exis-

tant dc fiii! cuire les susnommés, 
sous la raison GAFFIOT cl TEXIEP, 
pour une durée de dix années, i, 
partir du quinze juillet mil huit 
cent cinquanle-tui, ayant pour ob-

jet le commerce de vins de toutes 
espèces, en gros ou à la bouteille, 

avec siège social fi Paris, rueNeuve-
Sand-Euslacbe, 11, est dissoute a 

compter dudil jour vingl-deux oclo-
bic mil huit cent cinquante-un. 

M. Gaffiot est nommé liquidateur 

avec les pouvoirs les plus étendus, 

même de transiger et compromet-
tre. 

Pour extrail : 
Signé Eugène LEFEBVRF.. (3950. 

un, enregistré et publié ; 
A été dissoute à partir du quinze 

octobre rail huil cent cinquante-un, 
et que M. Iledoux fils est cliargé de 

la liquidation. 
CertUléle présent extrait sincère 

el véritable. 
Paris, le vingt-quatre octobre mil 

huil cent cinquante-un, 
LEDOUX iils. (3951) 

D'un acle l'ail double sous signa-
tures privées, en date à Paris du 

quatorze octobre mil huit cent cin-
quanle-un, enregistre audll lieu, 

deuxième bure*, le vingl-deux du 
même mois, folio 49, verso, cases, 
aux droits de cinq francs cinquan c 

centimes ; 
Entre MM. Hippolvie-Baptisle LE-

DOUX père el Hippo!vte-Jean-Hap-
tisle LEDOUX lits, tous deux négo-

ciais, demeurant à Paris, rue f hé-

venol, 30; 

Il appert : Que la société en nom 

collectif qu'ils avaient établi entre 
eux pour neuf années, à compter du 

premier janvier mil huil cent cin-
quante-un, sous la raison sociale 
LEDOUX et lits, el dont te siège était 
rue Tliévenol, 30, pour la confec-
tion de lingerie el nouveautés en 

gros, suivant acte -passé devant M» 
Monnol LeRoy, notaire à Paris, le 
dix mars mil nuit cent cinquanle-

D'ilh acle sous signatures privées, 
en date du vingt-trois octobre mil 

huil cent cinquante-un, enregistré 
à Paris le vingt-quatre octobre mil 

huit cent cinquante-un, folio 68, 

recto, cases 4 et 5, par M. Deleslang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes ; 
Il appert : 
Que la société en nom collectif for-

mée, par nele du vingt-six riéeem-
lire mil huit cent quarante, enre-
gislré le Vingt-huit dudil mois, en-
ire M. Gustave-Adolphe LELEUX, 

demeuraul actuellement boulevard 
Saint -Martin , 53, à Paris, et M. 

Louis-Amaud-Joscpli COTTJGNIES, 
demeuraul rued'Enghien,i,à Paris, 
qui est arrivée à expiration le pre-

miei-jauvier mil hiiil cent cinquan-

te-un, est prorogée jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent soixante. 

Ne liul rie la société esl toujours 
l'exploitai ion du commerce de toi-

les et sarraux. 
La raison sociale reste toujours 

LELEUX el COTTIGXIES, et le'siégc 

de la sociélé est transféré rue Saint-

Mari in, 2U3. 

Pour extrait : 
Ad. I.ELF.UX. (3952) 

mention dc la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

TRIBUNAL BB COMMERCE. 

AVÏS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

fc'Miliitte». 

CONVOCATIONS I)K C.KKA.PSC.IBHS 

Sont ftit'fM» « «s rendre au Tribunal 
de -^immcro de l'arU, srdle -feu as.-
semblée* -ios OilLlUes, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur BOUYER (Jean), ent. de 
maçonnerie, à Bellevilte, le 4 no-
vembre à 9 heures (N° 10163 du gr.); 

Du sieur SECRETAIN (Auguste-
Louis), boulanger, rue du 24 Fé-

vrier, 2, le 5 novembre à 9 heures 

(N? 10166 du gr.); 

Du sieur DENIS (Léon), md de 

café, rue Sl-Donis, 291, le 5 novem-
bre à 9 heures (N" 10157 du gr. ;; 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle W. le juqe-comiAissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveuux syndics. 

^OTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemens de ces faillites n'é-
lant pas connus, sonl priés de re-

metlre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

vÉKIFir.AT. ET AFFIRMATIONS. 

Pu sieur CHAMALET (Antoine! 
brocanteur et logeur, à Grenelle, le 
1 novembre à 1 heure (N» 9954 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prést-

tenee de U. le juyc-commlisaire , aux 
vérification el affirmation de leurs 

créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs tilres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUCHON (Jean-Hap-

lisle), lingcr, rue Vivicnnc, 6, le 3 

novembre à 1 heure (N° ioo3(> du 

gr.'; 

De dame veuve MANTEAU, anc. 
im'.e devins, rue.lacob, 8, le 3 no-

vembre à 1 heure (N° 9912 du gr.); 

Pour entendre le rapport de» syn-
dics iur l'état de lu faillite et déli-
bérer sur lu formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, tire immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que ,iu< 
l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne. sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vimjt jours, à dater île ce jour, 

leurs titres de créances, accnmpaynéi 
d'an bordereau sur pupicr timbré, in-
ticalif des sommes à réclamer, 0M 
les créanciers 1 

Du sieur LOISEAU (Alphonse-
Julien), passementier, rue St-Sau-
veur, is, entre les mains de M. 

Hanssmatm, rue st-lionore , 29». 

syndic de la faillite (N« 101 .19 du 

*r .5; 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mui 1838, être procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

mi!*.* 

liossini, 16, pour t"'; ' ^ n**' 

rue delà Ferme,.-,. 
solder chez M. Sertie i , '„„ j, 

dende d 

tition (N 

;T
0B«( 1 

ASSEMBLÉES DU ™ V 

MECHES : \»»'™rtit-*! 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés*1 af?r 

niés du sieur LABORDE (Jérome-Jo-

ONZE nr.s>H™ • ., 
nelier, clol. - b»

 js
 £* 

id.-l.egrand,raa «jag 
-Marim, md de 1 .^vr 
-Lcvy, passer, enhe r 

geron, nid de v n=, < ■ 

en décors, afflrni- »i cisque»-

Naclimaiin, M; 
redd. de comptes 

»>écè« et 

Du 26 octobre 
7 ans, avenue 1 Aie» ,^

te
 y, 

Griniàiilt ,«2 *fJf
r
ucCïïî 

- M. Walel, s»*J»V M-
Petils-Cliiunps, «• _ jisjej 

ans, rueClery, ,■.-<■* 
duol, 59 an»,jue .,„,. 

91
.- Mme £2i 

bouy ,7. - M- Lt j,.1 i)u ;^."w 
Sl-Maur,i«-

 l5
4.-.»' -s» 

ans, rue S^"",'^ 
■ est, 14 ail*.

 rue

ru
e Mé'*ï« 

Mme Debbne ru '
co

illofl> 

quai des OrmeS\^ .
e 

27 ans, rue de 1^ Voll^ 
Bnnbois, « ai»., 1

 rue
 V »'S*» 

Mlle llerpu , K ?.Ji. rueJfBH 

M. 

Enregistré à Paris, le Octobre 1851, F. 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

chel, 11. -r 
de l'Arbalète, 1- — 

G IJÏO'' 

Pour légalisation de la signature A 

Le
 maire du 1" arrondisseme»' 


